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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction
1. L'économie singapourienne reste dominée par les industries manufacturières et les services, qui représentaient respectivement 24,1 et 65,9% du PIB en 2007, le solde étant composé du logement et de l'immobilier (4,6%), de la construction (3,8%) et des services publics (1,6%).  Le gouvernement cherche à maintenir la part du secteur manufacturier dans le PIB au niveau de 20 à 25% et continue à encourager les activités à forte valeur ajoutée, principalement au moyen de la création d'infrastructures de soutien et d'incitations.  Les pôles industriels actuellement privilégiés sont l'électronique, les produits chimiques, les sciences biomédicales (comprenant les secteurs pharmaceutiques, de la technologie médicale, de la biotechnologie et des services de soins de santé) et l'ingénierie (y compris la mécanique de précision et l'ingénierie des transports).  Les principales industries manufacturières en termes de production sont l'électronique et les produits chimiques;  les exportations de produits électroniques constituent la majeure partie des exportations de marchandises.  En raison de la concurrence des producteurs à bas coûts de la région et de la hausse du coût de la main‑d'œuvre dans le pays, les industries de main‑d'œuvre ont été peu à peu délaissées au profit d'activités capitalistiques à forte valeur ajoutée dans les secteurs manufacturier et de services fondés sur le savoir.  L'État offre des incitations pour encourager les entreprises opérant à Singapour à innover.

2. Des parties importantes de l'économie de Singapour sont encore dominées par des entreprises liées à l'État (GLC) dont l'action s'exerce dans un grand nombre de domaines:  services financiers, télécommunications et médias, transport et logistique, immobilier, ingénierie, énergie et ressources, industries manufacturières de haute technologie, industries de consommation et axées sur le mode de vie, industrie hôtelière (voir le tableau III.5).  Selon le gouvernement, les sociétés liées à la Temasek exercent leurs activités exactement comme des entités commerciales à but lucratif et sur la même base que des entreprises privées.  Néanmoins, comme cela est analysé au chapitre III ii) c), leur présence dans de nombreuses branches de production a fait naître, au cours des années, des préoccupations sur le fait qu'en raison de leur taille et de leur nombre, ces entreprises pourraient freiner le secteur privé et retarder la croissance de ce qui constituerait autrement une masse critique d'entreprises locales prospères.  Toutefois, le désinvestissement des entreprises liées à l'État, l'amélioration des normes régissant le gouvernement d'entreprise, la protection de la propriété intellectuelle, de même que la réussite de la mise en œuvre de la nouvelle politique de la concurrence, constituent des facteurs essentiels qui devraient conduire à une poursuite de l'amélioration de l'efficacité et de la compétitivité de l'économie.

3. L'économie est largement ouverte en matière de commerce des marchandises, et cette ouverture gagne le domaine des services.  Le secteur de l'électricité reste sous la domination des sociétés d'État bien que la restructuration et la privatisation aient commencé et qu'il soit prévu que la Temasek se dessaisisse des trois principales sociétés de production d'électricité en 2008‑2009.  La déréglementation se poursuit dans le secteur du gaz avec l'approbation de conditions et de modalités non discriminatoires pour le transport du gaz sur l'ensemble du réseau de Singapour.  La distribution de l'eau est gérée de façon centralisée par le gouvernement à un niveau de prix qui, selon lui, tient compte de la rareté de cette ressource naturelle.  La libéralisation des services financiers, des services de télécommunication et des services professionnels a atteint un niveau notable depuis le dernier examen et figure comme engagement dans plusieurs accords de libre‑échange bilatéraux.

4. Dans le secteur bancaire, les mesures de libéralisation, qui ont favorisé une plus grande participation des banques étrangères, ont été renforcées par une amélioration du cadre juridique régissant le contrôle bancaire et le gouvernement d'entreprise:  de nouvelles lois ont été adoptées et des lois existantes ont été modifiées, notamment la Loi bancaire, la Loi sur l'assurance‑dépôts, la Loi relative aux opérations sur titres et aux opérations à terme, la Loi sur les conseillers financiers et la Loi sur les sociétés fiduciaires.  Singapour est également devenu un centre régional de première importance en matière de gestion d'actifs.  Par suite de la libéralisation, le nombre de fournisseurs de services de télécommunication a considérablement augmenté puisque plus de 600 licences de télécommunication ont été accordées, quoique principalement à des opérateurs ne fournissant que des services.  La libéralisation du secteur postal a eu lieu en avril 2007, mettant un terme au monopole que détenait SingPost depuis 15 ans sur le marché des services de base de distribution du courrier.  Le gouvernement a mis en place plusieurs incitations à long et à court terme pour favoriser la croissance des services de transport et faire de Singapour la plus importante plate‑forme maritime et aérienne d'Asie.  Dans le secteur touristique, la décision prise en 2005 par le gouvernement, visant à lever l'interdiction des jeux de hasard qui était en vigueur de longue date et à autoriser l'ouverture de casinos à Singapour afin d'accroître le nombre de visiteurs et de soutenir la croissance économique, a eu une importance considérable.  Les lois pertinentes, adoptées en 2006, fourniront le cadre juridique de deux complexes de divertissement intégrés dont l'ouverture est prévue pour 2009‑2010.  Singapour continue de développer les services de santé et en particulier d'encourager des patients étrangers à venir se faire soigner dans le pays.  Par ailleurs, l'accès au marché des personnes exerçant une profession libérale, notamment les avocats, a augmenté.

2) Agriculture

5. L'agriculture joue un rôle peu significatif dans l'économie de Singapour puisqu'elle ne représentait (en même temps que la pêche et les industries extractives) qu'environ 0,1% du PIB en 2007.  Le secteur emploie approximativement 2 400 personnes.  L'essentiel de la production agricole provient de six parcs agrotechnologiques et se compose principalement de fruits et légumes, d'œufs et d'animaux d'élevage destinés à la consommation locale, ainsi que d'orchidées et de poissons ornementaux destinés à l'exportation.  Singapour importe plus de 90% de son alimentation.

6. Le Service agroalimentaire et vétérinaire (AVA) est l'organisme officiel chargé de la gestion des terres agricoles de Singapour, principalement dans le cadre de parcs agrotechnologiques.  Les parcelles sont louées à des agriculteurs ou à des entreprises pour 20 ans.  Afin d'accroître la productivité et d'améliorer la qualité des produits, l'AVA fournit aux agriculteurs les infrastructures de base, telles que eau, routes et électricité, et une assistance technique.  Vu l'importance d'une utilisation optimale des terres agricoles, Singapour met l'accent sur la mise au point de nouvelles techniques dans le cadre de programmes de recherche et de développement appliqués à l'agriculture.  Parmi les domaines abordés figurent la sélection des variétés, la nutrition, la lutte contre les parasites et les maladies, l'agronomie, la zootechnie, les techniques postrécolte et la biotechnologie.

7. Aucune modification importante n'a été apportée à la politique du commerce des produits agricoles.  À l'exception de six lignes tarifaires visant les alcools, aucun droit de douane n'est appliqué aux produits agricoles importés.  Le riz est toujours assujetti à des licences d'importation et d'exportation non automatiques pour des motifs de sécurité alimentaire.  D'après les autorités, le dispositif de stockage n'entraîne pas nécessairement une hausse des prix à la consommation car il y a une forte concurrence entre les importateurs.  Tous les produits agricoles, viandes et poissons importés doivent satisfaire à des prescriptions sanitaires et phytosanitaires rigoureuses.  Certains produits ne peuvent être importés que s'ils proviennent d'établissements agréés par l'AVA dans certains pays.  Avant d'importer ces produits, il faut obtenir une licence d'importation délivrée par l'AVA.  À l'exception du riz et du caoutchouc, pour lesquels il y a un régime de licences d'exportation non automatiques, Singapour n'applique aucune restriction à l'exportation des produits agricoles, sauf en application d'accords internationaux.

8. Concernant les politiques relatives à la pêche, les autorités affirment que Singapour continuera à accorder des licences de pêche commerciale aussi longtemps que le secteur privé considérera que cette activité est économiquement viable.  Le secteur privé est également incité à investir dans le domaine de l'aquaculture pour produire du poisson destiné à la consommation locale.

3) Industrie manufacturière
i) Aperçu général

9. Comparé au reste de l'économie, le secteur manufacturier a enregistré une expansion rapide au cours des dernières années et représentait, en 2007, 24,1% du PIB.  Les principales activités en termes de valeur ajoutée sont la fabrication de produits électroniques, en particulier de semi‑conducteurs, l'industrie et les produits chimiques, les produits pharmaceutiques, dont la part dans la valeur ajoutée totale est passée de plus de 15% à près de 22% pendant la période considérée, l'ingénierie de précision et l'ingénierie des transports.  Le déclin des industries manufacturières générales, notamment du sous‑secteur agroalimentaire et de celui de l'impression, s'est poursuivi (tableau IV.1).
Tableau IV.1

Emploi, production et valeur ajoutée dans l'industrie manufacturière par groupe d'industries, 2003 et 2007

(Pourcentages et milliards de dollars singapouriens)

	
	Emploi
	Production totalea
	Valeur ajoutéeb

	
	2003
	2007c
	2003
	2007c
	2003
	2007c

	Industrie électronique
	24,9
	22,8
	40,0
	29,5
	31,5
	29,7

	Semi‑conducteurs
	8,6
	10,1
	14,2
	15,0
	14,4
	17,6

	Périphériques d'ordinateurs
	3,8
	3,8
	6,7
	4,2
	5,1
	3,9

	Stockage des données
	6,3
	3,8
	11,0
	3,9
	5,1
	2,8

	Infocommunication et électronique grand public
	3,4
	2,5
	6,2
	5,3
	3,9
	3,6

	Autres modules et composants électroniques
	2,9
	2,5
	2,0
	1,1
	3,0
	1,7

	Industrie chimique
	6,6
	5,7
	25,9
	33,7
	13,9
	11,8

	Pétrole
	0,9
	0,8
	13,8
	19,7
	4,1
	4,1

	Produits pétrochimiques
	1,3
	1,1
	8,2
	10,9
	4,1
	3,6

	Chimie fine
	2,7
	2,5
	2,8
	2,4
	4,0
	3,0

	Autres
	1,7
	1,2
	1,0
	0,7
	1,7
	1,1

	Fabrication de produits biomédicaux
	2,5
	2,9
	7,7
	10,0
	18,3
	24,4

	Produits pharmaceutiques
	1,0
	1,1
	6,4
	8,9
	15,5
	21,8

	Technologie médicale
	1,4
	1,8
	1,2
	1,1
	2,9
	2,6

	Ingénierie de précision
	25,9
	25,0
	10,9
	9,8
	15,0
	13,0

	Machines et systèmes
	7,9
	9,1
	3,9
	4,2
	5,1
	5,7

	Modules et composants de précision
	18,0
	16,0
	7,1
	5,6
	10,0
	7,3

	Ingénierie des transports
	15,7
	22,6
	6,6
	9,9
	9,9
	11,9

	Ingénierie maritime et offshore
	10,6
	16,4
	3,3
	6,4
	4,4
	6,2

	Ingénierie aérospatiale
	3,7
	4,8
	2,4
	2,8
	4,4
	4,9

	Transports terrestres
	1,4
	1,5
	0,9
	0,7
	1,1
	0,8

	Industries manufacturières générales
	24,4
	21,0
	8,9
	7,2
	11,3
	9,2

	Impression
	5,2
	4,4
	1,7
	1,2
	3,4
	2,5

	Produits alimentaires, boissons et tabac
	5,5
	5,3
	2,5
	2,4
	2,7
	2,4

	Industries diverses
	13,7
	11,3
	4,7
	3,6
	5,2
	4,3

	Total industries manufacturières
	100,0
(351 109 personnes)
	100,0
(398 085 personnes)
	100,0
(158,7 
milliards 
de dollars singapouriens)
	100,0
(246,5 
milliards 
de dollars singapouriens)
	100,0
(37,1 
milliards 
de dollars singapouriens)
	100,0
(55,0 
milliards 
de dollars singapouriens)


a
Production totale:  comprend la production manufacturière (valeur totale de toutes les marchandises produites (y compris les sous‑produits) et des services industriels rendus pendant l'exercice) et les autres revenus d'exploitation.

b
Valeur ajoutée:  production totale moins les matières premières, services, combustibles, frais de transport, travaux donnés en sous‑traitance et autres coûts d'exploitation.

c
Données préliminaires.

Note:
Les nombres étant arrondis, il est possible que leur somme ne corresponde pas au total indiqué.

Source:
Office du développement économique.
10. L'industrie électronique, qui représentait directement 29,5% de la production manufacturière en 2007, mais indirectement beaucoup plus, a été longtemps dominée par la fabrication d'unités de disques, domaine dans lequel les entreprises étrangères intervenaient pour une part importante de la production.  Toutefois, cette activité a fléchi ces dernières années, du fait de la délocalisation de la production vers des lieux à coûts moins élevés.  Il existe un déclin à long terme des exportations singapouriennes traditionnelles de produits électroniques, notamment de produits grand public, causé par la concurrence de pays à prix de revient plus bas, en particulier la Chine dont l'accession à l'OMC a intensifié la pression exercée sur les pays à coûts relativement élevés, comme Singapour.  En conséquence, la part des produits à forte valeur ajoutée comme les semi‑conducteurs dans le total de la production électronique a augmenté, tandis que celle de produits tels que les dispositifs de stockage des données et les périphériques d'ordinateurs a diminué.  Singapour, qui produit des semi‑conducteurs depuis 40 ans, génère environ 10% de la production mondiale dans le domaine de la fonderie électronique.  Les ventes mondiales de semi‑conducteurs sont en augmentation du fait que l'éventail d'utilisation de ces produits s'élargit de plus en plus.

11. L'industrie chimique, qui a généré 33,7% de la production manufacturière totale en 2007, a obtenu de bons résultats pendant la période considérée.  Le niveau élevé du cours du pétrole a fait augmenter la valeur de la production (mais non la part de l'industrie dans la valeur ajoutée car les prix élevés du pétrole sont presque entièrement répercutés).  Le secteur est dominé par les industries pétrolière et pétrochimique, mais le volume de production de la chimie fine est également appréciable.  Avec une capacité de raffinage de pétrole de près de 1,3 million de barils par jour, soit 1,6% du total mondial, Singapour est l'un des plus importants centres de raffinage pétrolier d'Asie.  L'industrie des sciences biomédicales, considérée comme un moteur de croissance essentiel pour l'économie, se développe rapidement:  la valeur de la production manufacturière de cette activité a doublé, passant de 12 à 24 milliards de dollars singapouriens entre 2003 et 2007, et sa part dans la valeur ajoutée de l'industrie manufacturière a augmenté, de 18,3 à 24,4%, durant la même période.  La production pharmaceutique a également bénéficié d'importants d'investissements étrangers provenant notamment des CE.

12. La diversité des autres branches de production est attestée par leur part dans la valeur ajoutée de l'industrie manufacturière:  5,7% en 2007 pour les machines et systèmes, 7,3% pour les modules et composants de précision, 11,9% pour les équipements d'ingénierie des transports, qui comprennent les travaux en chantiers navals et bassins de radoub ainsi que la maintenance d'aéronefs.  Le secteur de la construction et de la réparation de plates‑formes pétrolières s'est aussi considérablement développé au cours des dernières années et Singapour abrite le siège des deux premiers constructeurs mondiaux dans ce domaine:  Keppel and Sembcorp Marine (qui sont toutes deux des entreprises liées à l'État).

ii) Politiques sectorielles clés

13. Le rapport de 2003 du Comité d'examen de la politique économique a approuvé l'objectif consistant à faire en sorte que la part de l'industrie manufacturière dans le PIB reste supérieure ou égale à 20% et à promouvoir des activités à plus forte valeur ajoutée afin de résister à la concurrence des pays à bas coûts.  Cette évolution devait privilégier quatre groupes d'industries:  l'électronique, la chimie, les sciences biomédicales et l'ingénierie (notamment ingénierie des transports).  L'évolution de l'économie singapourienne, qui était au départ fondée sur des industries de main‑d'œuvre, vers des activités capitalistiques employant une main‑d'œuvre plus coûteuse, a été facilitée par la réorientation de la politique industrielle qui a privilégié de nouvelles branches de production et activités.  L'objectif général est de renforcer l'infrastructure technologique du pays et de promouvoir des groupes d'industries manufacturières et de services à forte valeur ajoutée fondés sur le savoir.  C'est pourquoi des incitations, y compris des incitations fiscales, sont offertes pour encourager les entreprises opérant à Singapour à innover.  Selon les autorités, le budget total des établissements de recherche, publics et privés, a été d'environ 54 milliards de dollars singapouriens, soit 2,3% du PIB, en 2006.

14. En ce qui concerne l'industrie électronique, dans laquelle Singapour a déjà des bases solides, le Comité a recommandé notamment de renforcer les capacités dans les domaines des équipements pour la production de semi‑conducteurs, de la chimie et des matériaux, de la conception industrielle et de la recherche‑développement sur les nouvelles technologies.  Au début de la période considérée, le nombre d'établissements de l'industrie électronique a connu une importante diminution due à la délocalisation de nombreuses activités exigeant beaucoup de main‑d'œuvre.  Les entreprises qui sont restées sur le territoire se sont modernisées et ont réduit leur personnel alors que se créaient des sociétés à plus forte intensité de capital.  Parmi les industries manufacturières, le pôle électronique continue d'attirer les engagements d'investissement les plus importants du fait que l'EDB encourage activement les investissements dans les entreprises de fabrication de produits à forte valeur ajoutée, de recherche‑développement, de création et de gestion de propriété intellectuelle et de gestion d'opérations régionales.

15. Le groupe d'industries le plus récent est celui des sciences biomédicales dont font partie les secteurs pharmaceutique, de la technologie médicale, de la biotechnologie et des services de soins de santé.  L'EDB et l'Agence pour la science, la technologie et la recherche (A*STAR) visent à faire de Singapour un pôle biomédical et le site de préférence pour les activités de fabrication, de recherche‑développement, de développement clinique et d'administration centrale des entreprises de ce secteur.  Le défi principal est de transformer Singapour en un centre d'innovation biomédicale, c'est‑à‑dire de passer du stade de la fabrication à celui de la découverte et des essais cliniques des médicaments en collaboration avec les services de santé publique.  Trois organismes publics s'occupent, en étroite coordination, du développement du pôle des sciences biomédicales:  le Conseil de la recherche biomédicale de l'A*STAR, qui finance et soutient les initiatives publiques dans le domaine de la recherche, le Groupe des sciences biomédicales de l'EDB, chargé de promouvoir les activités de fabrication et de recherche‑développement du secteur privé, et Bio*One Capital, organe de l'EDB qui réalise des investissements en coproduction dans des projets de recherche‑développement ou de fabrication dans le domaine biomédical à Singapour.  Cette approche fait intervenir plusieurs volets, notamment l'établissement d'infrastructures nécessaires à la recherche, le soutien à l'industrie, l'apport d'une aide en capital financier et le renforcement des capacités du personnel.

4) Électricité et eau

16. Le gouvernement a publié en novembre 2007 un rapport sur la politique énergétique nationale qui décrit les grandes lignes du cadre de la politique énergétique et les trois objectifs poursuivis:  compétitivité économique, sécurité énergétique et durabilité environnementale.
  Le rapport définit par ailleurs que la valeur ajoutée du secteur énergétique doit passer de 20 à 34 milliards de dollars singapouriens en 2015 et que le nombre des effectifs doit tripler, passant de 5 700 à 15 300 personnes employées.  Le fait de promouvoir la formation de marchés concurrentiels reste essentiel pour maintenir le coût de l'énergie à un niveau abordable et garantir la compétitivité économique.
  Singapour a libéralisé les marchés de l'électricité et du gaz et envisage d'établir la pleine contestabilité sur le marché de la vente de l'électricité au détail.

17. Le service de l'électricité et le service du gaz par canalisations étaient auparavant intégrés verticalement et appartenaient à l'État.  Ils étaient gérés par l'Office des services d'utilité publique (PUB) qui en avait le monopole.  En 1995, les différentes activités ont été dégroupées et assignées à la compagnie de services publics de distribution de gaz et d'électricité Singapore Power (SP), constituée à cette occasion.  À la suite de la création de SP (qui est une entreprise liée à l'État), le secteur a fait l'objet d'une réorganisation visant à séparer les segments production, transport et distribution du secteur de l'énergie.
  En 2001, le gouvernement a restructuré le PUB pour le convertir en un organisme public de distribution d'eau à l'échelle globale relevant du Ministère de l'environnement, et a créé un nouvel office public, l'Autorité chargée du marché de l'énergie (EMA) sous la dépendance du Ministère du commerce et de l'industrie.  L'EMA est chargée de réglementer l'électricité et le gaz.

18. Les secteurs de l'électricité et du gaz, qui ne sont pas concernés par la loi générale sur la concurrence, sont assujettis à des dispositions relatives à la concurrence au titre de la Loi sur l'électricité et de la Loi sur le gaz.  En vertu de la partie VII de la Loi sur l'électricité et de la partie IX de la Loi sur le gaz, sont interdits tous les accords, décisions ou pratiques concertées ayant pour but ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser la concurrence sur les marchés du gaz et de l'électricité.  Ces pratiques comprennent:  fixation des prix;  limitation ou restriction de la production d'électricité et de gaz, du progrès technique ou de l'investissement dans les secteurs respectifs;  partage des marchés ou des sources d'approvisionnement en électricité ou en gaz;  et achat direct ou indirect d'actions ou d'actifs d'une société titulaire d'une licence pour l'électricité ou le gaz.  Toutefois, avec l'autorisation du Ministre du commerce et de l'industrie, l'EMA peut accorder des dérogations (il n'en existe aucune actuellement).  En cas de non‑respect des dispositions relevant de la partie VII de la Loi sur l'électricité, les sanctions sont les suivantes:  modification ou annulation de l'accord non conforme;  cession de tout ou partie des actions ou actifs concernés dans un délai déterminé;  modification ou abandon de comportements répréhensibles;  amende pouvant atteindre 1 million de dollars singapouriens ou 10% du chiffre d'affaires annuel réalisé à Singapour;  et constitution d'une caution de bonne exécution, d'une garantie ou autre forme de sûreté.  Un certain nombre de modifications substantielles des textes législatifs ont été apportées durant la période considérée en ce qui a trait à l'électricité, au gaz et à l'eau (tableau IV.2).

Tableau IV.2

Modifications apportées aux textes législatifs concernant l'électricité, le gaz et l'eau depuis 2004
	Secteur
	Loi ou règlements portant modification
	Date d'entrée en vigueur
	Modifications essentielles/évolution de la réglementation

	Électricité
	Loi de 2006 sur l'électricité (modification)
	1er mai 2006
	Renforce les dispositions réglementaires applicables au secteur de l'électricité en mettant l'accent sur les dispositions relatives au titulaire de la licence de transport et à son agent.

Ces mesures prévoient le contrôle de l'acquisition partielle ou totale d'un titulaire de licence de transport d'électricité, de son agent, d'une entité désignée possédant un réseau de transport d'électricité et d'une fiducie d'entreprise désignée établie pour un réseau de transport d'électricité.  

	Gaz
	Loi de 2007 sur le gaz (modification)
	Première phase exécutoire le 11 juin 2007

Deuxième phase exécutoire le 14 février 2008
	Renforce les dispositions réglementaires existantes applicables au secteur du gaz et en particulier:

i)
élargit la surveillance réglementaire exercée par l'Autorité chargée du marché de l'énergie de Singapour (l'Autorité) au transport du gaz, à la gestion et à l'exploitation des installations terrestres de réception et des terminaux pour gaz naturel liquéfié et à l'importation de gaz naturel et de gaz naturel liquéfié (GNL);

ii)
renforce les pouvoirs de l'Autorité en ce qui a trait à l'octroi des droits d'accès à une installation pertinente;

iii)
prévoit des accords concernant l'attribution de gaz dans les gazoducs offshore;

	
	
	
	iv)
prévoit un code d'utilisation du réseau de gazoducs que les transporteurs de gaz désignés et les expéditeurs de gaz concernés sont tenus de respecter;

v)
prévoit le contrôle de l'acquisition partielle ou totale d'un transporteur de gaz, l'agent d'un transporteur de gaz, d'une entité désignée possédant un réseau de gazoducs et d'une fiducie d'entreprise désignée établie pour un réseau de gazoducs.

	Eau
	Règlements sur les égouts et le drainage (transaction)
	1er juin 2006
	Les règlements sur les égouts et le drainage (transaction) ont été abrogés et réédictés pour tenir compte de quatre infractions supplémentaires à la Loi sur les égouts et le drainage pouvant faire l'objet d'une transaction.

	
	Règlements de 2006 des services d'utilité publique (réservoirs et aires de captage) 
	1er juillet 2006
	Les règlements des services d'utilité publique (aire centrale de captage de l'eau et parcs des aires de captage) ont été abrogés le 1er juillet 2006 et les Règlements de 2006 des services d'utilité publique (réservoirs et aires de captage) ont été adoptés pour permettre à l'Office de gérer des activités aquatiques sur les réservoirs.

	
	Règlements de 2005 des services d'utilité publique (approvisionnement en eau) (modification)
	1er mars 2006
	Les Règlements des services d'utilité publique (approvisionnement en eau) ont été modifiés pour supprimer trois redevances publiées au Journal officiel:  la redevance de lecture du compteur, la redevance pour le contrôle de la précision du compteur, et la redevance pour le maintien du compteur de service d'incendie.


Source:
autorités de Singapour.
ii) Électricité

19. Les entreprises liées à l'État sont prépondérantes dans le secteur de l'électricité singapourien, bien que le processus de restructuration et de privatisation ait débuté.  La production d'électricité est dominée par trois sociétés, PowerSeraya Ltd., SenokoPower Ltd. et Tuas Power Ltd.  En juin 2007, Temasek Holdings faisait part de sa décision de se dessaisir de trois entreprises, représentant environ 80% de la capacité de production du pays, à la fin de l'année 2008 ou au début de l'année 2009.  La Temasek a cédé Tuas Power à une compagnie d'électricité chinoise en 2008.  Il semble qu'aucune restriction ne sera imposée sur la participation étrangère dans les centrales.

20. L'ouverture à la concurrence du marché de la vente au détail est mise en place progressivement, suivant la quantité d'énergie utilisée par le consommateur.  La première étape de la libéralisation du marché de l'électricité a commencé en juin 2003, lorsque les consommateurs industriels ont été autorisés à acheter leur électricité à différents fournisseurs.  Au milieu de l'année 2004, les 10 000 consommateurs les plus importants, représentant environ 75% de la demande totale, pouvaient acheter leur électricité sur le marché de l'énergie de gros ou à une série de détaillants, et négocier les conditions de leurs contrats.
  Les 25% restants sont principalement composés de ménages.  L'EMA étudie actuellement la faisabilité du système de distribution d'électricité qui a pour objectif de vendre l'électricité au détail aux petits consommateurs de manière plus efficace (c'est‑à‑dire de permettre aux consommateurs de choisir entre différents contrats globaux proposés par les détaillants;  la phase d'essai devrait s'achever pendant le deuxième semestre 2009).  SP continuera d'exercer un monopole sur le système de distribution et de transport par le biais de la société de transport et de distribution locale SP PowerAsset, créée en 2003.  Une autre filiale, SP Services, gère la facturation, le relevé des compteurs et les bases de données d'usagers.  La libéralisation a pour but de promouvoir la fourniture fiable d'électricité à un prix compétitif et d'ouvrir intégralement le marché de la vente au détail à la concurrence pour permettre aux consommateurs d'acheter l'électricité au fournisseur de leur choix.

21. En tant qu'organe de régulation, l'EMA délivre les licences et élabore les mesures visant à protéger les intérêts des consommateurs (notamment en ce qui concerne les tarifs, les normes de fonctionnement, la fiabilité et la sécurité de l'approvisionnement).  Elle administre la principale loi, c'est‑à‑dire la Loi de 2001 sur l'électricité et sa modification de 2006.  Le marché national de l'électricité de Singapour (NEM), créé le 1er janvier 2003 et géré par l'Energy Market Company (EMC), a été établi en vertu de la Loi sur l'électricité.  Un organe indépendant de surveillance du marché et de contrôle du respect de la réglementation suit régulièrement le fonctionnement du marché et présente au moins une fois par an au Conseil d'administration de l'EMC un rapport concernant la situation de la concurrence sur le marché.  Le NEM a également un médiateur indépendant.

iii) Gaz

22. Ce sont des préoccupations environnementales, ainsi que le souhait de diversifier les sources d'énergie de Singapour et de les rendre moins dépendantes du pétrole, qui ont conduit le gouvernement à promouvoir l'utilisation du gaz naturel.  Étant donné que les centrales au gaz figurent au nombre des technologies de production d'électricité les plus efficaces et les plus compétitives, les acteurs du marché ont indiqué par leurs investissements que le gaz resterait un pilier de la production d'électricité de Singapour.  La totalité du gaz naturel utilisé, principalement pour la production d'électricité et la production pétrochimique, est importée.  L'un des objectifs que le gouvernement s'était fixé, à savoir d'augmenter la part du gaz naturel dans la production d'électricité jusqu'au niveau de 60% avant 2012, a été obtenu dès 2003 et, selon les estimations, environ 80% de la demande d'électricité du pays provient actuellement du gaz naturel.  Singapour ne possède pas de centrale atomique (et le charbon n'est plus utilisé pour la production d'électricité depuis les années 70).  Ne disposant pas de réserves naturelles de gaz, Singapour cherche à diversifier la provenance des importations et à réduire les risques liés aux perturbations dans l'approvisionnement par gazoduc en provenance d'Indonésie et de Malaisie.
  En septembre 2007, le gouvernement a fait part de ses intentions de construire un terminal destiné aux importations de GNL.  PowerGas, filiale de SP, a été choisie pour construire, posséder et exploiter le terminal de GNL dont l'achèvement est prévu pour 2012.  Parallèlement, le GNL sera importé par une seule entité, le "courtier‑fournisseur de GNL" afin d'obtenir des économies d'échelle.

23. En accord avec les plans gouvernementaux à long terme visant à libéraliser le secteur du gaz, l'entreprise d'État PowerGas, qui relevait précédemment du PUB, est devenue une filiale de SP.  La Loi sur le gaz, adoptée en 2001 et modifiée en 2007 afin d'incorporer les politiques énoncées dans le Code, définit les bases juridiques de la séparation d'un secteur "contestable" pour l'importation et la vente au détail et d'un secteur monopolistique pour le transport.  Par conséquent, en janvier 2002, les activités "contestables" de PowerGas dans les domaines de l'importation, de la production et de la vente au détail de gaz ont été cédées à Gas Supply Pte Ltd. et à City Gas Pte Ltd., sociétés dont l'intégralité du capital est détenue par Temasek Holdings.  L'unique entreprise autorisée pour le transport du gaz et l'exploitation du réseau à Singapour reste PowerGas.  Parmi les autres mesures de libéralisation de l'industrie gazière figure l'approbation des principes du Code d'utilisation du réseau de gazoducs (approuvé en octobre 2005), qui énumère les conditions et modalités équitables et non discriminatoires régissant le transport du gaz sur le réseau.

iv) Eau

24. Précédemment, l'eau provenait principalement de réservoirs et d'aires de captage situés sur le territoire national et dans la province de Johor en Malaisie.  Singapour a diversifié ses sources d'approvisionnement qui comprennent actuellement le dessalement et l'épuration de l'eau (l'eau de qualité obtenue après traitement et épuration des eaux usées reçoit le nom de NEWater);  l'eau épurée est principalement fournie pour des usages qui n'exigent pas d'eau potable.  L'eau est gérée et distribuée par l'Office des services d'utilité publique (PUB), qui avait auparavant le monopole de la distribution de l'électricité, du gaz et de l'eau.
  Il a pour mission de garantir un approvisionnement en eau efficace, adéquat et durable de Singapour.  Pour que le prix de l'eau reste abordable, le PUB cherche à introduire des innovations et à mettre en œuvre de nouvelles technologies.  Il cherche aussi à attirer des entreprises privées dans le secteur de la distribution de l'eau.
  Le gouvernement encourage la participation du secteur privé en offrant des incitations pour les projets de recherche et de développement portant sur l'eau et les eaux usées.

25. En raison de la croissance de la demande d'eau et des limites de l'offre, le gouvernement cherche à accroître l'efficacité de la consommation et à promouvoir les économies d'eau.  Il mise notamment sur l'éducation du public, le recyclage, l'obligation d'installer des dispositifs économiseurs d'eau et d'autres dispositions légales.  Selon les autorités, la politique du gouvernement est de fixer le prix de l'eau de façon à couvrir les coûts, compte tenu de la rareté de cette précieuse ressource et de son coût marginal.
  La dernière révision des prix de l'eau potable est entrée en vigueur en 1997, faisant intervenir quatre augmentations annuelles.  Concernant l'eau NEWater, qui est fournie pour des utilisations directes ne nécessitant pas d'eau potable, la politique est de fixer le prix de façon à couvrir la totalité des coûts.  Pour augmenter la capacité de production d'eau NEWater, deux partenariats entre le secteur public et le secteur privé ont été constitués, grâce auxquels l'efficacité opérationnelle a connu une amélioration notable et des économies d'échelles ont été obtenues.  Ces économies d'échelle, les gains de productivité et le caractère plus compétitif des technologies membranaires ont permis au PUB de réduire le prix de revient de l'eau NEWater au cours des dernières années.  Des mesures ont aussi été prises pour réduire les pertes (réparation des fuites), accroître la précision des compteurs, mieux comptabiliser l'utilisation de l'eau et renforcer la législation.

5) Services
i) Aperçu général

26. Le secteur des services représentait environ 65,9% du PIB en 2007 (tableau I.2) et 67,7% (estimation) de la main‑d'œuvre employée.  La productivité de la main‑d'œuvre dans le secteur des services est donc comparable à celle de l'ensemble de l'économie.  Cette productivité de la main‑d'œuvre dans les services a augmenté de 0,2% en 2007, plus que celle de l'économie en général (-0,9%).  Les principales activités, classées par ordre de leur contribution au PIB sont le commerce de gros et de détail (16,2%), les services aux entreprises (12,5%) et les services financiers (12,4%).  Les autres services (administration publique et défense nationale, éducation, santé et protection sociale) représentent 9,8%, suivis par le transport et l'entreposage (9,4%).  Les sous‑secteurs les plus dynamiques ont été le commerce de gros et de détail (avec un taux de croissance de 11,8% entre 2003 et 2007), les services financiers (9,6%), les hôtels et restaurants (6,7%), le transport et l'entreposage (6,3%) et l'information et les communications (5,8%).

ii) Engagements dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) et accords bilatéraux
27. Dans le cadre de l'AGCS, Singapour a pris des engagements pour les services suivants:  services aux entreprises;  services de communication;  services de construction;  services financiers;  tourisme et services liés aux voyages;  services récréatifs, culturels et sportifs;  et services de transport.  Depuis le précédent examen, aucune modification n'a été apportée aux engagements de Singapour ni à ses exemptions de l'obligation d'accorder le traitement NPF.  Dans le cadre des négociations du Programme de Doha pour le développement
, Singapour a présenté une offre révisée concernant les services, qui comprend 23 sous‑secteurs additionnels concernant:  les services fournis aux entreprises;  les services de distribution;  les services d'éducation;  les services concernant l'environnement;  les services de santé et services sociaux;  les services relatifs au tourisme et aux voyages.  Singapour a également offert de supprimer l'une de ses exemptions de l'obligation NPF liée aux services financiers.  Singapour a indiqué que pour conduire le Programme de Doha pour le développement vers une issue positive, il fallait un résultat équilibré sur l'ensemble des trois piliers de l'accès aux marchés:  agriculture, AMNA et services.  Au sujet des services, il fallait un résultat offrant une valeur ajoutée qui fasse fond sur le statu quo et assure un accès aux marchés effectif à tous les fournisseurs.

28. Durant la période considérée, Singapour a également poursuivi activement la négociation et la mise en œuvre d'accords commerciaux préférentiels comprenant des services avec divers partenaires commerciaux.  Singapour a suivi une approche fondée sur des listes positives avec l'Inde, l'AELE, la Nouvelle‑Zélande, la Jordanie et le Japon, et une approche généralement plus ambitieuse fondée sur des listes négatives pour ses accords préférentiels avec les États‑Unis, la Corée, le Panama, l'Australie et les signataires de l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique (Brunéi Darussalam, Chili, Nouvelle‑Zélande).  Dans l'ensemble, les accords préférentiels signés par Singapour présentent une grande diversité.  Voici quelques exemples d'engagements qui vont au‑delà de la liste annexée à l'AGCS/de l'offre au titre de l'AGCS:

‑
Nouvelle‑Zélande (ANZSCEP):  Sur la base d'une liste positive devant être révisée dans le but d'instaurer le libre‑échange des services d'ici à 2010.  Traitement préférentiel accordé aux non‑parties ayant des activités commerciales importantes sur le territoire de l'une ou l'autre des parties.  Les engagements de Singapour allant au‑delà de ceux pris dans le cadre de l'AGCS concernent les services professionnels, les services de télécommunication, les services financiers, les services aux entreprises et les services de transport.

‑
Japon (JSEPA):  Sur la base d'une liste positive;  traitement préférentiel accordé aux non‑parties ayant des "activités commerciales importantes" sur le territoire de l'une des parties.  Les engagements de Singapour allant au‑delà de ceux pris dans le cadre de l'AGCS concernent les services professionnels, les services de télécommunication, les services financiers, les services aux entreprises et les services de transport.

‑
AELE (ESFTA):  Sur la base d'une liste positive, devant être révisée dans le but d'éliminer l'essentiel des restrictions subsistantes pour les services visés au bout de dix ans.  Les engagements de Singapour allant au‑delà de ceux pris dans le cadre de l'AGCS concernent les services professionnels, les services de télécommunication, les services financiers, les services aux entreprises et les services de transport.

‑
Australie (SAFTA):  Sur la base d'une liste négative;  les exceptions à l'accès aux marchés et au traitement national sont inscrites sur des annexes.  Traitement préférentiel accordé aux non‑parties ayant des activités commerciales importantes sur le territoire d'une des parties.  Les engagements de Singapour allant au‑delà de ceux pris dans le cadre de l'AGCS concernent les services professionnels, les services de télécommunication, les services financiers, les services aux entreprises et les services de transport.

‑
États‑Unis (USSFTA):  Sur la base d'une liste négative, avec des exceptions à l'accès aux marchés et au traitement national inscrites sur des annexes.  Les engagements de Singapour allant au‑delà de ceux pris dans le cadre de l'AGCS concernent les services professionnels, les services de télécommunication, les services financiers, les services aux entreprises et les services de transport.

iii) Services bancaires et autres services financiers

a) Aperçu général

29. L'Autorité monétaire de Singapour (MAS) remplit à la fois les fonctions de banque centrale et d'organe intégré de supervision financière.  Ce second rôle l'amène à superviser et réglementer les banques commerciales, les banques d'affaires, les compagnies d'assurance et d'autres établissements financiers (comme les sociétés financières et les intermédiaires du marché financier).  Elle administre, entre autres choses, la Loi bancaire, la Loi sur les sociétés financières, la Loi sur les valeurs mobilières et les opérations à terme, la Loi sur les conseillers financiers et la Loi sur l'assurance.  Trois cycles de libéralisation ont eu lieu dans le secteur bancaire (en 1999, 2001 et 2004) et les sociétés étrangères ont été admises sur le marché de l'assurance.  La MAS applique une méthode de supervision fondée sur le risque qui ménage une plus grande marge de manœuvre commerciale aux établissements financiers les mieux à même de gérer leurs risques, tout en surveillant plus étroitement les plus faibles.

30. Singapour continue d'offrir des incitations aux établissements financiers;  la principale incitation fiscale dont bénéficie le secteur financier est le Programme d'incitation pour le secteur financier qui offre aux établissements financiers des taux d'imposition préférentiels de 10 ou 5% sur les revenus provenant d'activités admissibles qui sont importantes pour la croissance du secteur financier singapourien.  Les établissements financiers (tant étrangers que nationaux) peuvent bénéficier de ces incitations pour autant qu'ils remplissent les critères requis, notamment qu'ils aient la plupart de leurs activités à Singapour.  Selon les autorités, la MAS  contrôle l'efficacité de toutes les incitations au moyen d'une série d'évaluations a posteriori qui ne sont ni publiées ni mises à la disposition du public.

b) Services bancaires

31. La Loi bancaire régit l'agrément et le fonctionnement des banques commerciales à Singapour.  Cette loi et son règlement d'application prescrivent le montant minimum des fonds propres, les ratios de liquidité et les limites prudentielles applicables aux crédits et aux placements.  La loi bancaire, comme d'autres lois sur le secteur financier, a subi d'importantes modifications et mises à jour pendant la période à l'examen (tableau IV.3).  Elle a été modifiée en 2007 pour accroître les pouvoirs conférés à la MAS pour le traitement des banques en difficulté ou insolvables.  Elle accorde à la MAS un plus grand rôle dans la procédure de règlement et des options plus diverses à ce titre.  Dans l'exercice de ces pouvoirs, la MAS doit prendre en compte les intérêts des déposants et la stabilité du système financier à Singapour.  Pour renforcer la protection des déposants singapouriens, elle a aussi mis en place un régime de maintien des actifs visant à améliorer le recouvrement des actifs d'une succursale de banque étrangère à Singapour en cas de faillite.  Avant ces modifications, la Loi bancaire fixait des limites prudentielles au montant des facilités de crédit accordées par des banques à un seul emprunteur ou à un groupe d'emprunteurs liés.  Ces limites permettent d'éviter que la faillite d'un seul emprunteur mette en péril la solidité financière d'une banque.  La MAS a retouché ces limites pour qu'elles demeurent opportunes et conformes aux meilleures pratiques internationales.  Au lieu de limiter les facilités de crédit accordées, la MAS a introduit une mesure de portée plus globale fondée sur les expositions au risque, parmi lesquelles les prises de participation d'une banque dans une contrepartie et les autres transactions effectuées avec cet intervenant.

32. En 1999, Singapour s'est lancée dans un programme de cinq ans tendant à libéraliser l'accès des banques étrangères au marché intérieur singapourien, à consolider son système bancaire et à renforcer sa position en tant que centre financier international.  Depuis cette date, Singapour a supprimé le plafond de 40% applicable aux intérêts étrangers dans les banques nationales et la limite de 20% imposée à la détention globale d'actions par des étrangers dans les sociétés financières.  La première banque du pays, le DBS Group, est une entreprise liée à l'État.  Dans le cadre du programme de libéralisation, six banques étrangères ont obtenu les privilèges accordés aux banques universelles agréées ou des licences pour un éventail complet de services.  Ces banques polyvalentes se voient accorder un quota d'implantations plus élevé que les autres banques étrangères, elles peuvent déplacer les succursales existantes et mettre en commun un nombre déterminé de distributeurs automatiques qui viennent s'ajouter aux points autorisés dans le cadre du quota.  Elles peuvent aussi offrir des services de virement électronique, un système de délit au point de vente et des services liés au Fonds central de prévoyance (le fonds de pension obligatoire de Singapour).  Dans le cadre de l'ALE avec les États‑Unis, Singapour a levé l'interdiction de délivrer de nouvelles licences à des banques universelles en juin 2005, et à des banques de gros en janvier 2007.  Les banques des États‑Unis titulaires de licences de "banques universelles agréées" se voient accorder un nombre illimité d'implantations (depuis janvier 2006) alors que les filiales de banques universelles des États‑Unis constituées en sociétés dans le pays peuvent demander l'accès aux réseaux locaux de distributeurs automatiques (depuis le 30 juin 2006).  On notera par ailleurs que les filiales de banques universelles de États‑Unis ont commencé effectivement à le faire à compter de janvier 2008.

Tableau IV.3

Modifications apportées à la législation sur les services financiers depuis 2004

	Loi/Règlement
	Date d'entrée en vigueur
	Observations

	Loi bancaire (modifications)
	31 mars 2007
	Les modifications ont introduit des mesures visant à renforcer les sauvegardes prudentielles, à faciliter la supervision fondée sur le risque et à ménager aux banques une plus grande souplesse opérationnelle.  Entre autres choses, les limites prudentielles appliquées au montant des facilités de crédit qu'une banque peut accorder à un seul emprunteur ou à un groupe d'emprunteurs liés ont été révisées pour tenir compte à la fois des prises de participation d'une banque dans une contrepartie et des autres transactions effectuées avec cet intervenant.

	Loi sur l'assurance-dépôts
	18 octobre 2005
	Le régime consiste à protéger les petits déposants et corriger la perception erronée que le public pourrait avoir quant à la garantie des dépôts par les pouvoirs publics.  Toutes les banques universelles et les sociétés financières de Singapour ayant accès à des dépôts de particuliers sont tenues de se placer sous ce régime. 

	Règlement de 2004 relatif  à l'assurance (actuaires) 
	2004
	La modification a pour objet de préciser quelles sont les personnes habilitées à opérer comme actuaires ainsi que l'éventail de fonctions revenant à ces derniers.

	Règlements de 2005 relatif à l'assurance (gestion d'entreprise) 
	2005
	La modification renforce les prescriptions en matière de gestion des institutions financières et s'applique aux assureurs directs sur la vie (dont le montant total des actifs est d'au moins 5 milliards de dollars singapouriens).

	Loi sur les valeurs mobilières et les opérations à terme
	1er juillet 2005
	L'interdiction pour les titulaires de licences d'accorder des facilités de crédit non garanties à leurs directeurs, chefs de service, employés ou représentants à des fins commerciales a été levée de par l'existence de sauvegardes concernant les prêts accordés à ces agents.
Les raisons pour lesquelles la MAS peut rejeter une demande d'obtention ou de renouvellement de licence, ou annuler une licence, ont été étendues aux cas où les renseignements ou les documents fournis par le requérant ou le titulaire de la licence sont frauduleux ou trompeurs. 

	
	15 octobre 2005
	Les dispositions relatives aux offres d'investissement sont modifiées pour abolir la notion d'"offre au public" et introduire deux nouvelles dérogations permettant d'effectuer des placements privés et de petites offres sans note d'information.  Ces dérogations confèrent une certitude juridique permettant aux petites et moyennes entreprises de constituer des fonds propres et les aident à réunir des fonds plus efficacement sans encourir des coûts réglementaires inutiles.

	
	
	L'interdiction de publier des rapports de recherche avant la transaction pour les personnes liées à l'émetteur, au directeur d'émission ou au souscripteur est levée dans le cas où l'offre est faite à la fois à Singapour et dans une autre juridiction autorisant la publication de rapports de recherche avant la transaction.  Pour  réduire le risque que les renseignements figurant dans le rapport de recherche avant la transaction ne soient portées à la connaissance des particuliers, le rapport ne peut être publié et diffusé que par les investisseurs institutionnels.  La personne publiant le rapport est également tenue de respecter certaines sauvegardes.

	
	28 février 2008
	La modification a inscrit les contrats à terme sur marchandises régis par la Loi sur les opérations sur marchandises dans le champ d'application de la Loi sur les valeurs mobilières et les opérations à terme.  Avant cette modification, les contrats à terme sur marchandises relevaient de la Loi sur les opérations sur marchandises, alors que les opérations financières à terme étaient régies par la Loi sur les valeurs mobilières et les opérations à terme  et la Loi sur les conseillers financiers.  Avec la modification, les contrats à terme sur marchandises seront soumis au même cadre réglementaire que les autres types d'opérations à terme qui relèvent déjà de ces deux lois.

	Règlement de 2005 relatif aux valeurs mobilières et aux opérations à terme  (offres d'investissements) (actions et obligations) 
	15 octobre 2005
	Le règlement introduit de nouvelles prescriptions en matière de notification pour tenir compte des offres de notes structurées.  Ces nouvelles prescriptions simplifiées, qui prennent en compte la nature des notes structurées ainsi que les caractéristiques d'investissement distinctives de ces produits, font en sorte que des notifications appropriées concernant le risque et le produit soient mises à la disposition des investisseurs.

	Loi sur les conseillers financiers
	1er juillet 2005
	Avant la modification, les conseillers financiers étaient tenus de fonder leurs recommandations sur des motifs raisonnables, en tenant compte des objectifs de l'investissement, de la situation financière et des besoins particuliers de chaque client ("prescription relative au motif raisonnable").  La modification autorise la MAS à exclure les conseils de diffusion générale qui ne visent personne en particulier  (par exemple brochures de vente, conseils donnés lors de séminaires et d'ateliers, etc.) de cette prescription.
La Loi sur les conseillers financiers offre aux entités qui présentent des risques minimes au regard des objectifs réglementaires de la MAS (par exemple les entités qui ne desservent que des investisseurs accrédités) une dérogation aux prescriptions en matière de licences et de comportement commercial.  Des limites sont imposées à l'éventail de services consultatifs financiers que ces entités peuvent fournir.  Cette modification confère à la MAS le pouvoir exprès d'inspecter les entités exemptées pour veiller à ce qu'elles respectent les limites qui leurs sont imposées.
La MAS a le pouvoir de publier une ordonnance d'interdiction contre les personnes indésirables afin de leur interdire de fournir des services de conseils financiers à Singapour.  La modification a élargi les circonstances dans lesquelles la MAS peut publier une telle ordonnance aux cas où la personne a été reconnue coupable d'une infraction concernant des activités de conseil financier à l'étranger.

	
	28 février 2008
	La modification a inscrit les contrats à terme sur marchandises régis par la Loi sur les opérations sur marchandises dans le champ d'application de la  Loi sur les valeurs mobilières et les opérations à terme.  Avant cette modification, les contrats à terme sur marchandises relevaient de la Loi sur les opérations sur marchandises, alors que les opérations financières à terme étaient régies par la Loi sur les valeurs mobilières et les opérations à terme  et la Loi sur les conseillers financiers.  Avec la modification, les contrats à terme sur marchandises seront soumis au même cadre réglementaire que les autres types d'opérations à terme qui relèvent déjà de ces deux lois.

	Règlement de 2005 relatif aux valeurs mobilières et aux opérations à terme  (octroi de licences et conduite des activités commerciales) 
	1er juillet 2005
	La  modification devait aider les intervenants du secteur à respecter les lois et règlements singapouriens.

	Règlement de 2005 relatif aux valeurs mobilières et aux opérations à terme  (contrats à terme prescrits) 
	1er juillet 2005
	La modification prescrit des catégories supplémentaires de contrats à terme sur marchandises comme contrats à terme relevant de la Loi sur les conseillers financiers.

	Règlement de 2005 relatif aux valeurs mobilières et aux opérations à terme  (prescriptions financières et relatives aux marges applicables aux titulaires de licences de services des marchés financiers) 
	1er juillet 2005
	Le règlement a été modifié pour faire obligation aux titulaires de licence de présenter à la MAS sous forme électronique des rapports financiers réglementaires trimestriels et annuels par un nouveau système lancé en juillet 2005.  Par ailleurs, le règlement a également été modifié en juillet 2003 et juillet 2005 pour changer la méthode de calcul des prescriptions en manière de risque de contrepartie dans le domaine du financement de titres.

	
	28 février 2008
	Le règlement a été modifié pour faciliter l'admission de courtiers sur le marché des opérations financières à terme par suite d'un transfert législatif du contrôle réglementaire des contrats à terme sur marchandises de la Loi sur les opérations sur marchandises à la Loi sur les valeurs mobilières et les opérations à terme.

	Règlement relatif aux conseillers financiers
	2005
	Exempte les conseillers financiers et leurs représentants de certaines prescriptions en matière de comportement commercial dans la Loi sur les valeurs mobilières et les opérations à terme lorsqu'ils fournissent certains services de conseil financier à des entreprises apparentées, des personnes liées, des investisseurs institutionnels, accrédités et experts.  Comme il  s'agit d'opter pour un régime fondé sur le risque et la notification, le règlement fait obligation aux conseillers financiers et à leurs représentants de communiquer aux investisseurs accrédités ou experts les exemptions éventuelles applicables;  et

Dispense les conseillers financiers et leurs représentants de certaines prescriptions en matière de comportement commercial lorsqu'ils fournissent des services de conseil financier à des investisseurs étrangers.

	Règlement de 2005 relatifs aux conseillers financiers (produits d'investissements prescrits et exemptions)
	1er  décembre 2005
	La modification prescrit les dépôts structurés comme produits d'investissement au titre de la Loi sur les conseillers financiers.

	Loi sur les entreprises constituées en sociétés fiduciaires
	Janvier 2005
	La loi régit la gestion des entreprises constituées en sociétés fiduciaires plutôt qu'en sociétés commerciales.  La Loi sur les valeurs mobilières et les opérations à terme a aussi été modifiée pour réglementer l'offre d'unités de la même façon que l'on réglemente l'offre d'actions.

	Loi sur la fiducie d'entreprise
	Février 2006
	En vertu de la nouvelle Loi sur les sociétés fiduciaires, qui est administrée par la MAS, il est devenu obligatoire pour les fournisseurs de services d'obtenir une licence.

	Règlement de 2004 relatif à l'assurance  (évaluation et capital) et modifications ultérieures de 2005 et 2007
	23 août 2004
	Ce règlement énonce les prescriptions financières que les assureurs enregistrés doivent respecter sous le régime de fonds propres fondé sur le risque.  Il prescrit aussi la manière dont on calcule les diverses composantes financières prises en compte dans les prescriptions financières.

	Règlement de 2004 relatif à l'assurance (comptes et états) et modifications ultérieures de 2005 et 2007
	23 août 2004
	Ce règlement précise le mode de présentation des états statutaires que les assureurs sont tenus de présenter et la fréquence des soumissions.   

	Règlement de 2004 relatif à l'assurance  (portant modification des dispositions générale) et modifications ultérieures de 2005 et 2007
	23 août 2004
	Le règlement énonce les prescriptions concernant la valeur de rachat des polices d'assurance‑vie.  Il stipule aussi certaines modalités d'application du Règlement relatif à l'assurance (évaluation et capital) aux activités d'assurance des assureurs qui ne sont plus enregistrés mais qui ont encore des obligations en vertu de polices d'assurance. 

	Règlement de 2004 relatif à l'assurance  (portant modification des garanties financières) 
	1er janvier  2005
	Ce règlement donne le calcul des provisions pour imprévus pour les assureurs enregistrés comme assureurs de garantie financière, et énonce également les prescriptions en matière de solvabilité et de capital minimal.

	Règlement de 2004 relatif à l'assurance  (portant modification du Programme de la Lloyd pour l'Asie)
	1er janvier  2005
	Ce règlement modifie la méthode d'évaluation de l'actif et du passif des sociétés de services de la Lloyd à Singapour.  Il modifie aussi les prescriptions en matière d'états statutaires.

	Règlement de 2004 relatif à l'assurance  (Dispositions générales et exonérations pour les assureurs captifs) et modifications ultérieures de 2006
	1er janvier  2005
	Le règlement énonce les dérogations accordées aux assureurs captifs pour ce qui est des prescriptions pertinentes du Règlement de 2004 relatif à l'assurance (comptes et états) et du Règlement de 2004 relatif à l'assurance (évaluation et capital).  Le règlement énonce aussi, à la place de dérogations, les prescriptions auxquelles les assureurs captifs sont assujettis.

	Règlement de 2004 relatif à l'assurance  (gestion des entreprises)
	8 septembre 2005
	Ce règlement énonce les prescriptions en matière de gestion des entreprises des grosses sociétés d'assurance directe sur la vie constituées à Singapour.

	Règlement de 2005 relatif à l'assurance (gestion des entreprises)
	9 décembre 2005
	Ce règlement énonce les voies et procédures d'appel que les assureurs peuvent suivre. 

	Règlement de 2005 relatif à l'assurance (actuaires)
	31 décembre 2005
	Le règlement modifie les responsabilités des actuaires agréés par la MAS aux fins d'enquête sur la situation financière des compagnies d'assurance directe sur la vie. 

	Règlement de 2007 relatif à l'assurance (exemptions pour les assureurs maritimes mutuels)
	1er janvier  2008
	Le règlement énonce les dérogations accordés aux compagnies d'assurance maritime mutuelles eu égard aux prescriptions pertinentes du Règlement de 2004 relatif à l'assurance (comptes et états) et au Règlement de 2004 relatif à l'assurance (évaluation et capital).  Le règlement énonce aussi les prescriptions à la place des dérogations auxquelles les assureurs captifs sont assujettis.
Ce règlement a remplacé le Règlement de 2004 relatif à l'assurance (dispositions générales et exemptions pour les professionnels et la mutuelle d'indemnisation).  Ce dernier a été abrogé le 1er janvier 2008.


Source:
Autorités de Singapour.

33. Les banques commerciales représentent actuellement plus de 85% des actifs totaux du secteur financier.  En mars 2007, le système bancaire commercial se composait de cinq banques locales (appartenant à trois groupes bancaires locaux) et 103 banques étrangères;  24 banques étrangères sont désignées par la MAS comme des banques universelles (dont six banques universelles agréées), 36 comme des banques de gros, et 43 comme des banques offshore (tableau IV.4).  Ces désignations découlent des divers privilèges et restrictions définis par la MAS comme conditions pour la délivrance de licences (encadré IV.2).

Tableau IV.4

Structure et ratios de résultats du secteur bancaire, 2003-2007

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Structure (à la fin de mars)
	
	
	
	
	

	Banques
	117
	115
	111
	108
	108

	Localesa
	5
	5
	5
	5
	5

	Étrangères
	112
	110
	106
	103
	103

	Banques universelles
	22
	23
	24
	24
	24

	Banques de grosb
	31
	37
	35
	34
	36

	Banques offshore
	59
	50
	47
	45
	43

	Sociétés financières
	5
	3
	3
	3
	3

	Banques d'affaires
	53
	51
	48
	48
	49

	Bureaux de représentation
	51
	49
	45
	42
	43

	Banques
	51
	49
	45
	42
	43

	Banques d'affaires
	0
	0
	0
	0
	0

	Résultats des banques locales
	
	
	
	
	

	Créances improductives en pourcentage des prêts bancaires et non bancaires
	5,4
	4,1
	3,0
	2,2
	1,5

	Créances improductives non bancaires en pourcentage des prêts non bancaires
	6,7
	5,0
	3,8
	2,8
	1,8c

	Coefficient d'adéquation du capital
	17,9
	16,2
	15,8
	15,4
	14,6d


a
Toutes les banques locales sont des banques universelles.

b
Précédemment appelées banques restreintes.

c
En septembre 2007.
d
Sur la base de la moyenne simple du CAC trimestriel pour les trois premiers trimestres.

Source:
MAS (2007), Rapport annuel 2006/2007.  Adresse consultée:  http://www.mas.gov.sg/resource/publications/annual_reports/
MAS_AR20062007.pdf.

34. Les banques universelles sont autorisées à mener les activités bancaires les plus diverses alors que les banques de gros et les banques offshore ne peuvent pas effectuer d'opérations de détail sur le marché intérieur en dollars singapouriens.  Les banques offshore ne peuvent pas accepter de dépôts portant intérêt de clients non bancaires résidents et peuvent leur accorder des facilités de crédit à hauteur de 500 millions de dollars singapouriens.  Exception faite de la banque de détail, le droit singapourien ne fait pas de distinction sur le plan opérationnel entre les banques étrangères et nationales.  Les établissements financiers peuvent aussi opérer à Singapour sous la forme de sociétés financières et de banques d'affaires, lesquelles doivent obtenir l'agrément de la MAS.
  Les sociétés financières sont régies par la Loi sur les sociétés financières en vertu de laquelle elles obtiennent leur licence.  L'administration centrale compte aussi élever toutes les banques offshore au rang de banques de gros à terme.  La MAS a délivré 33 nouvelles licences de banques de gros depuis 2001
 dans le cadre de son programme de libéralisation.

35. Bien que les banques nationales dominent les marchés des services aux particuliers et aux petites entreprises, elles doivent faire face à une concurrence accrue des banques étrangères qui ont obtenu des licences de banques universelles agréées.  La MAS juge essentiel pour une bonne stabilité systémique de veiller à ce que des banques singapouriennes dynamiques conservent une part importante des dépôts nationaux et du système de paiement intérieur.  Elle estime toutefois que la concurrence des banques étrangères – dans le cadre de son programme de libéralisation progressive – est le meilleur moyen de favoriser le développement de banques nationales solides et puissantes pouvant jouer un rôle stabilisateur en cas de grave crise financière.  Non seulement la MAS a relevé les plafonds officiels de la participation étrangère dans les banques locales, mais elle a encouragé les banques locales à étudier la possibilité de former des partenariats stratégiques avec des banques étrangères stables et bien gérées qui peuvent apporter des compétences spécialisées, de nouvelles technologies ou stratégies commerciales, tant que le partenariat n'aboutit pas à ce que le partenaire étranger prenne le contrôle de la banque.  La MAS n'encourage pas les investisseurs étrangers à prendre le contrôle des banques locales;  la majorité des membres des conseils d'administration des banques locales doivent être des nationaux et des résidents permanents de Singapour car la surveillance des établissements doit incomber à des particuliers ou des groupes agissant dans "l'intérêt national".
  Toute institution, locale ou étrangère, doit obtenir l'autorisation de la MAS pour  accumuler un nombre important d'actions dans les banques locales à des seuils de 5, 12 et 20%.  Cela a pour but d'assurer que les gros actionnaires des banques localement constituées demeurent aptes et compétents et agissent conformément à l'intérêt à long terme de l'économie singapourienne.  La pénétration étrangère du système bancaire singapourien est relativement élevée dans la mesure où les banques étrangères, selon les estimations, détiennent 40% des dépôts non bancaires et près de la moitié des prêts accordés aux résidents.  L'administration centrale a dit qu'elle souhaitait que la part des banques locales dans les dépôts totaux des résidents reste supérieur à 50%.
 

	Encadré IV.2:  Aperçu général du système bancaire
Les banques commerciales de Singapour peuvent offrir des services bancaires universels, qui, outre l'acceptation de dépôts, le paiement par chèque et les prêts, comprennent toutes les autres activités réglementées ou autorisées par la MAS, y compris les services consultatifs financiers, le courtage en assurance et les services relatifs aux marchés de capitaux.  Les banques commerciales opèrent comme des banques universelles, des banques de gros ou des banques offshore.
Les banques universelles peuvent fournir tout l'éventail des services bancaires approuvés en vertu de la loi bancaire.  Six des banques étrangères opérant à Singapour ont obtenu des privilèges de banque universelle agréée et peuvent avoir 25 implantations au total.  Elles peuvent aussi mettre en commun un nombre déterminé de distributeurs automatiques (qui ne comptent pas comme des implantations) et déplacer leurs succursales.  Les banques universelles agréées peuvent négocier avec les banques locales en fonction du marché pour permettre aux titulaires de leurs cartes de crédit d'obtenir des avances de caisse par les réseaux de distributeurs automatiques des banques locales.
-
Les banques de gros peuvent offrir le même éventail d'activités bancaires que les banques universelles, sauf qu'elles ne peuvent pas gérer de comptes d'épargne libellés en dollars singapouriens ou accepter des dépôts à terme fixe de moins de 250 000 dollars singapouriens.  Actuellement, toutes les banques de gros à Singapour opèrent sous la forme de filiales de banques étrangères.
-
Les banques offshore peuvent mener les mêmes activités que les banques universelles et de gros pour les opérations effectuées en unités monétaires asiatiques (ACU), que les banques utilisent pour comptabiliser toutes les transactions en monnaie étrangère opérées sur le marché du dollar asiatique.  La gamme des activités menées par les unités des opérations sur le marché intérieur des banques offshore est assujettie à un peu plus de restrictions que les banques de gros pour ce qui est des opérations avec des résidents.
Les établissements financiers peuvent aussi opérer comme des banques d'affaires, avec l'autorisation de la MAS, et leurs activités sont régies par les directives sur les banques d'affaires.  Parmi les activités classiques des banques d'affaires figurent la gestion des finances d'entreprises, la souscription d'émissions d'actions et d'obligations, les conseils aux entreprises en matière de fusions-acquisitions et les activités de gestion de portefeuille et de conseil de gestion et autres activités rémunérées à la commission.
Les sociétés financières sont axées sur le petit crédit, y compris le financement à tempérament pour les véhicules à moteur et les biens de consommation durables, et les prêts hypothécaires pour l'immobilier mais ne peuvent pas offrir de comptes de dépôts.  Elles sont agréées et régies en vertu de la loi sur les sociétés financières.  Il existe trois sociétés financières à Singapour.
Source:
Renseignements en ligne de l'autorité monétaire de Singapour.  Adresse consultée:  http://www.mas.gov.sg/fin_development/types_and_number_of_institutions.html.


36. Pendant la période à l'examen, le système bancaire a disposé d'abondantes liquidités et les banques ont renforcé leurs systèmes de gestion des risques.  Le coefficient d'adéquation du capital total des banques locales est resté globalement au-dessus des prescriptions réglementaires minimales de 10%, atteignant 14,6% en moyenne en 2007.  La croissance des prêts a contribué à la baisse des taux de créances improductives ces dernières années et les niveaux absolus de créances improductives ont baissé sur fond de conjoncture favorable et de gestion des risques améliorée.  Le taux global de créances improductives a aussi diminué tout au long de la période à l'examen, atteignant son niveau le plus bas en cinq ans de 1,8% à la fin du troisième trimestre de 2007.

37. L'une des principales fonctions de la MAS est la supervision fondée sur le risque des établissements financiers y compris les banques agréées et banques d'affaires, les sociétés financières, les sociétés d'assurance et les courtiers, les intermédiaires du marché financier et les conseillers financiers.  La supervision fondée sur le risque des établissements financiers est étroitement liée aux autres fonctions de surveillance que la MAS effectue pour atteindre ses objectifs en la matière.  Il s'agit notamment d'autoriser les établissements financiers à offrir des services financiers, établir des règles et des normes réglementaires, et prendre des mesures contre les institutions et les particuliers en cas d'atteintes au règlement.  La MAS assure aussi la surveillance du système financier pour identifier les tendances émergentes et les vulnérabilités potentielles afin d'orienter et d'appuyer ses activités réglementaires.  La supervision fondée sur le risque de la MAS vise à favoriser la sécurité et la stabilité des établissements financiers et à promouvoir la transparence et la probité commerciale dans les rapports entre les établissements et leurs clients et homologues.  Ces deux objectifs contribuent à l'objectif prioritaire de la MAS qui est de maintenir un système financier stable.  La MAS a publié une monographie sur le sujet pour expliquer en quoi consiste sa supervision fondée sur le risque des établissements financiers.
  En utilisant un système d'évaluation des risques dénommé CRAFT pour "Common Risk Assessment Framework and Techniques" (structures et techniques communes d'évaluation des risques), les superviseurs notent le risque global d'un établissement en évaluant les risques propres à ses activités commerciales, sa capacité de gérer et de contrôler ces risques, l'efficacité de sa structure de contrôle et de gouvernance et la mesure dans laquelle ses ressources financières lui permettent d'absorber ses pertes et de rester solvable.

38. Les prescriptions légales à remplir pour établir une banque à Singapour n'ont pas changé pour l'essentiel depuis le dernier examen.
  Les banques nationales, qui sont toutes constituées en sociétés dans le pays, doivent satisfaire à une obligation concernant le montant minimum du capital libéré de 1,5 milliard de dollars singapouriens et respecter les normes de fonds propres de la Banque des règlements internationaux (BRI).  Pour que les banques étrangères puissent demander l'autorisation d'opérer à Singapour, leur siège doit avoir un capital d'au moins 200 millions de dollars singapouriens et respecter les normes de fonds propres de la Banque des règlements internationaux (BRI).  La MAS a appliqué les normes Bâle II pour les banques constituées en sociétés à Singapour le 1er janvier 2008.
  Toutes les approches des risques liés au crédit, au marché, et d'ordre opérationnel au titre du Pilier 1 ont été mises à la disposition des banques de Singapour.  La MAS n'exige pas des banques qu'elles adoptent une approche déterminée parmi celles disponibles, mais attend de chaque banque qu'elle adopte l'approche correspondant à son profil de risque.

c) Assurance

39. Le secteur de l'assurance est toujours régi par la Loi sur l'assurance de 2002 (chapitre 142) et ses règlements d'application.  L'autorité réglementaire est la MAS
:  pour mener des activités d'assurance à Singapour, il faut être enregistré auprès d'elle.  Lorsque la MAS enregistre un assureur qui propose des produits d'assurance sur la vie ou d'assurance générale, elle précise si l'enregistrement autorise l'assureur à faire de l'assurance directe, de la réassurance ou de l'assurance captive.
  Les assureurs enregistrés pour l'assurance sur la vie et l'assurance générale sont appelés assureurs composites.  Un assureur direct peut travailler à la fois dans le secteur de l'assurance directe et de la réassurance, mais un réassureur doit se limiter à la réassurance.  Les assureurs opérant à Singapour sont assujettis à des normes prudentielles et à des normes de comportement commercial.  Les autorités indiquent que les mêmes normes s'appliquent aux entreprises nationales et étrangères, qu'elles aient été constituées en sociétés dans le pays ou qu'elles soient des filiales de sociétés constituées à l'étranger.

40. En 2002, le principe de la supervision fondée sur le risque a remplacé celui de l'inspection par audit pour privilégier la prévention.  En novembre 2003, la Loi sur l'assurance a été modifiée pour fournir les bases juridiques du régime de fonds propres fondé sur le risque et un document d'information sur le régime proposé a été publié.  En août 2004, la MAS a mis en œuvre un nouveau système destiné à faire évoluer le secteur de l'assurance vers un régime de fonds propres fondé sur le risque.  La formule permettant de calculer les prescriptions en matière de fonds propres prend en compte à la fois les risques assurés par un assureur et les risques résultant de la manière dont les primes perçues sont investies.  Dans ce nouveau cadre, la MAS peut encore adapter les prescriptions en matière de fonds propres en fonctions de risques qui ne peuvent pas nécessairement être quantifiés, comme les risques d'ordre opérationnel.  Les prescriptions ont été harmonisées dans la mesure du possible entre les établissements financiers pour réduire au maximum l'arbitrage du capital.
  Les compagnies d'assurance avaient jusqu'au 1er janvier 2005 pour se conformer aux nouvelles prescriptions.  Les mêmes prescriptions s'appliquent aux sociétés nationales et aux sociétés étrangères si ce n'est que les compagnies d'assurance offshore ou les filiales de réassurance sont dispensées du régime de fonds propres fondé sur le risque compte tenu du caractère international des activités de réassurance.

41. Le Centre de règlement des différends du secteur financier (FIDReC) est un guichet unique où les consommateurs peuvent venir demander de l'aide pour régler leurs différends avec les établissements financiers.  En août 2005, le FIDReC a repris les fonctions de l'Organisation de règlements des différends dans le secteur de l'assurance ainsi que celles du Service de médiation pour les consommateurs de l'Association des banques de Singapour.  Le processus de règlement des différends prévoit une étape de médiation suivie par un jugement le cas échéant.  Le consommateur peut rejeter la décision de l'organe judiciaire et choisir d'autres possibilités de règlement, comme déposer un recours.  L'établissement financier (par exemple une compagnie d'assurance) est toutefois lié par la décision de l'organe judiciaire si le consommateur choisit de l'accepter.

42. En vertu du Règlement de 2005 relatif à l'assurance, nul n'est autorisé à obtenir un contrôle effectif (à savoir détenir au moins 20% des actions ou des voix) ou à acquérir une part importante (5% au moins des actions ou des voix) de tout assureur constitué en société dans le pays sans l'autorisation de la MAS.  La loi fait également obligation aux assureurs d'obtenir l'autorisation de la MAS pour désigner, d'une part, les principaux agents de tous les assureurs et, d'autre part, les directeurs des assureurs constitués en sociétés dans le pays (les assureurs captifs sont exemptés de cette obligation).

43. En dépit de la croissance notable qu'il a enregistrée ces dernières années, le secteur de l'assurance n'a représenté que 6% environ des actifs totaux du secteur financier en 2007.  À la fin de 2007, 153 compagnies d'assurance opéraient à Singapour:  61 étaient des assureurs directs, 32 des réassureurs et 60 des assureurs captifs.  Le montant total des actifs du secteur de l'assurance atteignait 113,1 milliards de dollars singapouriens à la fin de 2006;  l'American International Assurance (US), la Great Eastern Life, NTUC Income and Prudential Assurance Singapore (UK) représentent à elles toutes 80% environ des actifs de l'assurance sur la vie.

44. Comme c'était le cas lors de l'examen précédent, avant d'accorder une licence pour l'assurance directe, la MAS tient compte de plusieurs facteurs dont la réputation, les antécédents, mais la "volonté du candidat de contribuer au développement de Singapour en tant que centre régional de l'assurance et centre financier international" n'est plus jugée pertinente.  Selon les autorités, la politique appliquée par la MAS en ce qui concerne l'admission sur le marché de la réassurance est restée inchangée.  Les prescriptions en matière de capital minimum de 25 millions de dollars singapouriens aux assureurs directs et réassureurs, également signalées dans l'examen précédent, n'ont pas changé non plus.  Les assureurs appartenant à des intérêts nationaux et des intérêts étrangers doivent satisfaire aux mêmes prescriptions;  pour les filiales singapouriennes d'assureurs constitués en sociétés à l'étranger, le capital libéré de la personne morale permet d'établir si la prescription a été respectée.  Selon les autorités, les filiales n'ont pas à mettre en réserve un montant séparé de fonds propres.  Pour ce qui est du traitement des contributions aux assurances vie/régimes de retraite pour le calcul de l'impôt sur les personnes physiques, aucune différence n'est faite entre les entreprises nationales et étrangères.

d) Gestion de patrimoine
45. Singapour est devenu un grand centre de gestion de patrimoine ces dernières années par suite des efforts déployés par le gouvernement pour développer le secteur
;  elle abrite actuellement plus de 500 entreprises de gestion du patrimoine.  Les fonds gérés depuis Singapour ont totalisé 891 milliards de dollars singapouriens à la fin de 2006, soit une hausse de 24% par rapport à l'année précédente:  43% provenaient de la région Asie-Pacifique, 24% de l'Europe, et 11% des États‑Unis.  À la fin de 2006, 26 entreprises de gestion de patrimoine ont géré plus de 5 milliards de dollars singapouriens dans des actifs discrétionnaires.  Cela représentait collectivement 44% du montant total des actifs gérés.  Le gouvernement et la MAS encouragent le développement d'un secteur de gestion du patrimoine pour attirer des firmes respectées à Singapour.  Les sociétés de gestion de patrimoine agréées bénéficient d'un taux réduit de l'impôt sur les sociétés de 10% sur les honoraires et les commissions tirés de la gestion de patrimoine, des services de conseils en gestion ou des opérations sur obligations réalisées à Singapour par des sociétés de gestion de patrimoine agréées.

iv) Communications

a) Télécommunications

46. Le marché des télécommunications ayant été entièrement ouvert à la concurrence en avril 2000, deux ans plus tôt que prévu, toute entreprise étrangère ou nationale peut fournir des services de télécommunications à Singapour, soit par la mise à disposition d'installations (de téléphonie fixe ou mobile) soit par la seule prestation de services (locaux, internationaux et de rétroappel).  Comme suite à la libéralisation du secteur, le fournisseur de services de télécommunications qui bénéficiait précédemment d'un monopole, Singapore Telecommunications Limited ou SingTel (entreprise liée à l'État) est soumis à la concurrence sur tous les segments du marché, y compris les services de téléphonie fixe et mobile et les services de radiorecherche.  Ses principaux concurrents dans le secteur de la téléphonie mobile sont MobilOne (M1) et StarHub (entreprises liées à l'État).  En mars 2005, l'organe de réglementation des télécommunications, la Direction du développement de l'information et de la communication (IDA) a achevé son premier examen triennal du code pour la concurrence dans les télécommunications
  qui vise à renforcer la transparence du marché.  SingTel a mis en œuvre la plupart des dispositions du code en publiant notamment ses prix pour les services d'interconnexion.
47. La libéralisation a entraîné une nette augmentation du nombre de fournisseurs de services de télécommunication:  922 licences de télécommunications ont été délivrées par l'IDA à des opérateurs (en février 2008) dont 43 étaient détenteurs d'installations et 879 ne fournissaient que des services.  La libéralisation a aussi permis l'entrée d'un grand nombre de nouveaux intervenants offrant divers services:  Internet, radiorecherche, téléphonie cellulaire, radiocommunication à ressources partagées, réseau à valeur ajoutée, connexion à des fins de radiodiffusion par satellite, services de microstations et services mobiles de transmission de données.  Il existe plusieurs fournisseurs d'accès à Internet (FAI) dont SingTel (par le biais de SingNet), Pacific Internet et StarHub Internet.  Actuellement, seuls SingTel et StarHub fournissent des services par lignes fixes.  Ces deux opérateurs, par l'intermédiaire de filiales, ainsi que MobileOne (M1)
 sont en concurrence sur le marché de la téléphonie mobile.  Outre ces trois opérateurs du réseau de téléphonie mobile, PLDT (SG) qui est titulaire d'une licence pour la seule fourniture de services offre des cartes prépayées pour les communications internationales directes et les services à supplément en utilisant le modèle d'entreprise de l'opérateur de réseaux mobiles virtuels.  SingTel domine toujours le marché de la téléphonie fixe avec une part de marché de près de 100%
, tandis que le marché de la téléphonie mobile est détenu à parts à peu près égales par les trois fournisseurs.  Outre sa participation dans SingTel, la Temasek détient aussi indirectement, par l'intermédiaire de ST Telemedia, la moitié du capital de StarHub.

48. Pratiquement tous les foyers ont une ligne de téléphone fixe, alors que la pénétration de la téléphonie mobile se situe actuellement aux alentours de 122%, contre 51% en 2000, la demande s'étant maintenue ces dernières années grâce à l'évolution des technologies.  Singapour enregistre l'un des taux les plus élevés d'accès à Internet dans le monde;  sur une population totale de 4,59 millions d'habitants en 2007, on comptait plus de 4,32 millions d'abonnés à la fin de 2007, dont 75% avaient une connexion à large bande.  L'accroissement du nombre d'abonnés à Internet, en particulier aux services à large bande, résulte de l'entrée de nouveaux intervenants sur le marché, qui a permis d'abaisser les droits d'accès et de resserrer la concurrence entre les fournisseurs de services.  En 1998, Singapour a mis en place le premier réseau national à large bande, SingaporeONE, afin d'établir une infrastructure de réseau sans fil à grande vitesse permettant l'accès aux services dans les foyers, les écoles et les entreprises.  En mars 2006, Singapour a annoncé ses projets de déployer un nouveau réseau national à large bande de nouvelle génération (dit "Next Gen NBN") capable d'offrir des vitesses très élevées (d'au minimum 1 Gbps) et de fournir une connexion à large bande à 95% des foyers et des entreprises d'ici à 2012.

49. En vertu de la Loi de 1999 sur les télécommunications, l'IDA, placée sous la tutelle du Ministère de l'information, des communications et des arts (MICA), auparavant appelé Ministère des communications et des technologies de l'information, est chargée de délivrer des licences à tous les fournisseurs de services de télécommunication.  Deux types de licences sont délivrées:  l'une pour les opérateurs détenteurs d'installations, c'est-à-dire ceux dont les activités exigent que des équipements de télécommunications soient installés en dehors d'un seul ensemble de locaux, et l'autre pour les opérateurs qui ne fournissent que des services, c'est-à-dire ceux qui louent des éléments du réseau de télécommunications tels que capacités de transmission, commutateurs, etc., aux opérateurs détenteurs d'installations afin de fournir des services à des tiers ou pour la revente.  Le nombre de licences qui peuvent être accordées n'est pas limité, si ce n'est par des contraintes techniques telles que la disponibilité des fréquences.

50. Afin de faciliter l'accès des consommateurs aux services et de leur permettre de changer facilement de fournisseur, tous les titulaires de licences sont tenus d'assurer l'interconnexion, l'interopérabilité et l'accès aux autres opérateurs de télécommunications.  L'IDA a fixé un barème des tarifs d'interconnexion fondé sur les coûts pour la liste complète des services d'interconnexion que l'opérateur dominant SingTel doit offrir aux autres titulaires de licences.  En vertu du code pour la concurrence dans les télécommunications, étant donné que les opérateurs dominants n'ont peut-être pas intérêt à conclure volontairement des accords d'interconnexion, le titulaire dominant est tenu d'offrir à ses concurrents trois options d'interconnexion:  une offre d'interconnexion de référence approuvée par l'IDA, fournie par le fournisseur dominant;  un accord d'interconnexion conclu entre le fournisseur dominant et tout autre titulaire de licence;  et un accord individualisé entre le fournisseur dominant et le titulaire de licence qui demande l'interconnexion.
51. En novembre 2005, l'IDA a approuvé des révisions de l'offre d'interconnexion de référence (OIR) de SingTel qui énonce les tarifs, clauses et conditions approuvés par l'IDA pour l'interconnexion et l'accès au réseau de SingTel.  L'OIR fournit au secteur des télécommunications un accord type auquel il peut recourir lorsqu'il veut louer le réseau de SingTel ou s'y connecter afin de fournir ses propres services au marché singapourien.  L'examen de l'OIR par l'IDA suit la conclusion de son premier examen triennal du code pour la concurrence dans les télécommunications;  les révisions du code ont pris effet le 4 mars 2005.  C'était le premier examen global auquel l'IDA a soumis l'OIR depuis que celle-ci a été mise à la disposition du secteur des télécommunications en janvier 2001;  l'OIR révisée a pris effet en novembre 2005.

52. Pour accroître la transparence, l'IDA s'est attachée à publier les tarifs des services d'interconnexion offerts au titre de l'OIR;  cela permet aux entreprises qui pourraient s'implanter sur le marché de prendre des décisions commerciales et de comparer les prix.  Des garanties générales de niveau de services aux stades de la commande, de l'affectation des ressources ("provisioning") et de la réparation des pannes des services d'interconnexion, qui sont aussi comprises dans l'OIR, fournissent aux opérateurs de télécommunications une plus grande certitude d'obtenir des services d'interconnexion et l'accès au réseau de SingTel.

53. Comme indiqué dans l'examen précédent, les prix de services essentiels fournis par les opérateurs dominants dont les services de téléphonie fixe et la location de circuits locaux et internationaux de SingTel continuent d'être contrôlés.  L'IDA ne fixe pas directement les tarifs mais définit des prix de référence pour veiller à ce que les prix restent compétitifs internationalement en comparant les prix publiés par SingTel pour ces services particuliers avec ceux pratiqués dans les grands centres financiers, les pays récemment industrialisés et les pays voisins.  Le Secrétariat n'a pas eu de renseignements détaillés sur ces comparaisons de prix.
Faits nouveaux en matière de réglementation depuis 2004

54. Certains secteurs, y compris les télécommunications, sont soumis à une législation sectorielle sur la concurrence.  Le Code de la concurrence dans les télécommunications fait l'objet d'un examen au moins une fois tous les trois ans.  Le premier de ces examens a été achevé en mars 2005
 et s'est traduit par une révision du Code qui prévoyait la suppression de certains règlements sur des segments du marché compétitifs et le renforcement des dispositions réglementaires sur des segments où la concurrence était limitée.  L'IDA a aussi publié des directives révisées sur les processus réglementaires destinées à fournir plus de certitude aux entreprises du secteur des télécommunications.  Ces directives portent sur les procédures de règlement des différends et d'évaluation des modifications proposées en matière de régime de propriété et de consolidations.  Elles précisent les structures et les modalités de l'examen auxquelles l'IDA soumet les consolidations dans le secteur des télécommunications et les procédures suivant lesquelles les titulaires de licences de télécommunications s'adressent à l'IDA en vue du réexamen des décisions réglementaires.

55. Les révisions apportées au Code prévoient un recours plus fréquent au jeu du marché et à l'autoréglementation perçus comme des moyens plus efficaces de maintenir la concurrence à long terme.  Par exemple, l'IDA incitera les titulaires de licence n'ayant pas une position dominante à régler leurs différends par le biais de négociations commerciales ou d'autres voies possibles.  Lorsqu'il y a des choix de services, l'IDA dispense les titulaires de licence ayant une position dominante de certaines prescriptions en matière d'interconnexion comme la colocation aux stations terriennes de télécommunications par satellite.  Conformément aux pratiques internationales, la définition de "titulaire de licence ayant une position dominante" a été révisée pour prendre en compte le contrôle d'installations de télécommunications coûteuses ou difficiles à reproduire, ou la capacité de limiter la production ou d'augmenter les prix au‑dessus des niveaux concurrentiels.  Parmi les autres modifications apportées au Code figurent la prescription imposée aux titulaires de licences ayant une position dominante de publier tous les prix, barèmes de réductions, et conditions de cessation de services approuvés par l'IDA sur leur site Web, et d'offrir obligatoirement des services de gros à prix coûtant ou à des tarifs "retail minus".

56. En avril 2005, SingTel a été exonéré de ses obligations de titulaire de licences ayant une position dominante pour la fourniture de services de transmission internationaux parmi lesquels le transit IP international, les bandes satellitaires louées, les services VSAT et DVB-IP, les liaisons montantes/descendantes pour la TV par satellite et les circuits privés loués internationaux.  SingTel ne sera plus tenu de soumettre ses tarifs et elle aura plus de marge de manœuvre pour assortir ou grouper ses services.  Selon les autorités, ces marchés sont pleinement concurrentiels et SingTel n'a pas de puissance commerciale suffisante pour fausser la concurrence.  En janvier 2007, SingTel a également été dispensée de ses obligations de titulaire de licence ayant une situation dominante pour la fourniture de services sur les marchés de détail des services téléphoniques internationaux (STI) résidentiels et commerciaux, du fait que la concurrence s'était accrue sur ces marchés.

57. Toujours en juillet 2005, l'IDA a revu la prescription relative à la fourniture de services de télécommunications prépayés.  Précédemment, l'IDA avait demandé à un opérateur ne fournissant que des services de présenter une garantie bancaire de 100 000 dollars singapouriens si l'entreprise souhaitait percevoir des dépôts financiers de clients ou leur vendre des cartes prépayées.  Cette obligation a été remplacée par une prescription en matière de capital libéré du même montant à l'étape de la demande de licence.

58. En septembre 2004, l'IDA a accordé aux opérateurs de télécommunications qui fournissaient des services de télécommunications internationaux un accès plus large aux capacités d'utilisation des câbles sous-marins raccordés aux stations d'atterrissage de câbles sous-marins de SingTel.  Les opérateurs peuvent exploiter des capacités soit qu'ils en aient la propriété soit qu'ils les louent à long terme sur tel ou tel câble sous-marin raccordé à ces stations d'atterrissage.

b) Services audiovisuels et de médias

59. En janvier 2003, l'Administration de radiodiffusion de Singapour (SBA), le Département des films et des publications et la Commission des films de Singapour ont fusionné pour constituer la Direction du développement des médias (MDA), un organe officiel du gouvernement.  La MDA a été créée suite à la convergence croissante de divers médias et au vu de la nécessité d'adopter une approche concertée de la réglementation et du développement du secteur des médias.  La MDA est sous la tutelle du Ministère de l'information, des communications et des arts (MITA) et opère en parallèle à l'IDA.

60. Les secteurs locaux de la radiodiffusion gratuite, du câble et de la presse écrite sont effectivement fermés aux entreprises étrangères.  La section 47 de la Loi sur la radiodiffusion limite à moins de 49% la participation étrangère au capital des sociétés qui diffusent sur le marché intérieur singapourien mais donne à la MDA le pouvoir de déroger à cette prescription.  Une société étrangère doit obtenir l'autorisation du Ministre de l'information, des communications et des arts pour détenir 49% ou plus des actions de toute grande société de radiodiffusion locale, ainsi que pour des participations individuelles de 5% ou plus dans des sociétés de radiodiffusion.  MediaCorp TV, le seul télédiffuseur en clair, est détenu indirectement à 80% par Temasek Holdings et à 20% par Singapore Press Holdings (SPH) qui est cotée en bourse.  Selon les règles de la MDA, MediaCorp TV doit sous‑traiter chaque année 285 heures au moins d'émissions de contenu local à des sociétés de production télévisuelle indépendantes.

61. Suite à un examen de son régime de licences en 2007, la MDA a mis au point un régime de licences commerciales à deux niveaux pour faciliter la croissance des services de TV payants à Singapour:  la licence de télévision payante nationale vise les intervenants qui s'adressent au marché grand public;  et la licence de télévision spécialisée vise les créneaux où le nombre total d'abonnés est inférieur à 100 000.  Ces titulaires de licences de télévision spécialisée par abonnement ne sont pas soumis à la moindre restriction en matière de participation étrangère.  Le marché singapourien de la télévision payante est aussi devenu plus compétitif;  il existe à présent au moins trois télédiffuseurs:  StarHub Cable Vision Ltd et SingTel Pte Ltd (entreprises liées à l'État) et M2B Worlf Asia Pte Ltd.

62. La MDA délivre des licences pour l'installation et l'exploitation de matériel de réception, y compris d'antennes satellites (TVRO).  L'utilisation de ces antennes est limitée aux organisations, comme les établissements financiers, les établissements d'enseignement, les sociétés du secteur des médias et d'autres organisations qui démontrent qu'elles ont besoin pour des raisons commerciales de disposer de données d'actualité et d'autres informations ne pouvant être obtenues que par le système TVRO.  Singapour n'a pas de services agréés de télévision directe par satellite pour les particuliers (les Singapouriens ont accès aux programmes de télévision par satellite par un plan de câblage national).  Parmi les autres possibilités offertes en plus des programmes par câble et par satellite, on citera l'introduction récente des services IPTV et WebTV.  Les diffuseurs par satellite opérant depuis Singapour peuvent exploiter leurs propres liaisons montantes avec une licence de l'IDA ou faire appel à un fournisseur de ces services.

c) Services postaux

63. Le secteur postal singapourien a été libéralisé le 1er avril 2007.  Le marché des services de courrier de base, qui comprend la collecte et la livraison de lettres et de cartes postales à destination et en provenance de Singapour a été ouvert après 15 années de monopole de Singapore Post Ltd (SingPost).  De nouveaux intervenants sont autorisés à fournir des services de courrier national et international.  En février 2008, deux nouveaux fournisseurs ont obtenu une licence pour offrir des services de courrier de base à Singapour.  D'autres segments, comme les services de courrier express, ont été libéralisés en 1995.  La principale modification apportée au régime des services de courrier de base est la proposition de deux types de licences:  l'une pour les opérateurs de services postaux désignés comme titulaires de licences des postes publiques qui auront une obligation de services universels, c'est-à-dire qui devront fournir des services de collecte et de livraison de lettres sur toute l'île, maintenir un nombre minimal de boîtes aux lettres et de bureaux de poste pour que les consommateurs puissent accéder facilement aux services et offrir un service de qualité selon les normes fixées par l'IDA
;  et l'autre pour les autres opérateurs de services postaux, quelle que soit la gamme de services proposés.
v) Transport

a) Aperçu général

64. Le secteur des transports est réglementé par le Ministère des transports et par ses organes subsidiaires:  l'Administration des transports terrestres (LTA), l'Administration de l'aviation civile de Singapour (CAAS) et l'Administration maritime et portuaire de Singapour.

b) Transport terrestre

65. La LTA a été créée en septembre 1995 pour gérer le système de transport terrestre de Singapour.  En octobre 2006, le Ministre des transports a annoncé qu'il ferait un bilan des progrès réalisés dans la situation du transport terrestre au cours de la décennie écoulée.  À la suite de cet exercice, la LTA a établi les grands principes visant à orienter la politique singapourienne en matière de transport terrestre et sa mise en œuvre pour les dix à 15 prochaines années afin d'adapter le système aux nouveaux besoins de la population.  Premièrement, le transport en commun devrait être le mode de transport privilégié compte tenu de la petitesse du territoire national et de la nécessité de préserver l'environnement urbain.  Deuxièmement, étant donné les obstacles géographiques à la construction de nouvelles routes, Singapour continuera de gérer l'utilisation des routes par une combinaison de mesures liées à la possession et à l'usage des véhicules de manière à assurer une régulation harmonieuse de la circulation.  Troisièmement, le système de transport terrestre doit répondre aux besoins diversifiés de la collectivité – y compris ceux des personnes âgées, des personnes à mobilité réduite, des personnes en fauteuil roulant et des groupes à faible revenu – et contribuer à rehausser la qualité de la vie.  
66. La LTA a également continué à développer le réseau routier et recourt davantage au péage pour gérer la circulation.  Les deux principaux instruments de gestion de la demande en matière de circulation routière sont le système de quotas de véhicules (VQS) et le système de péage électronique (ERP).  Le VQS a été mis en œuvre en mai 1990 afin de ramener à un rythme soutenable la croissance du parc de véhicules.  Avant de pouvoir immatriculer son véhicule, un propriétaire doit obtenir un permis par le biais d'un processus d'appel d'offres concurrentiel.  Le système des appels d'offres ouverts pour les permis a été introduit en avril 2002 et un système de soumissions en ligne a été mis en place pour accroître la transparence.  Ce système facilite l'accès des soumissionnaires à l'information pendant le processus et leur permet de prendre des décisions plus éclairées.  Quant à l'ERP, il vise à décongestionner le réseau routier.  Le système de péage à l'utilisation, lancé en 1998, permet de facturer des taux différents selon le type de véhicule, le lieu et le moment de passage.

67. Le gouvernement a continué d'appliquer sa politique consistant à accroître le poids des dépenses d'utilisation des véhicules privés tout en réduisant les frais fixes liés à la possession d'un véhicule.  Ainsi, les prélèvements sur l'achat de véhicules, y compris le droit d'accise, le droit additionnel d'immatriculation et la taxe routière, ont été progressivement réduits
, tandis que le dispositif ERP a permis de diminuer la congestion.  Singapour maintient un marché ouvert pour l'enregistrement des voitures en provenance de tous les pays, à condition qu'elles respectent les prescriptions techniques en vigueur et les normes concernant les émissions de gaz d'échappement et le bruit.  Les voitures de plus de trois ans sont interdites d'importation.  Les voitures de même âge qui sont déjà à Singapour doivent subir un contrôle obligatoire.  Comme cela est mentionné dans le précédent examen, on ne voit pas très bien pourquoi l'interdiction ne s'applique qu'aux véhicules importés car le contrôle technique obligatoire des voitures de plus de trois ans pourrait aussi être appliqué aux voitures importées.

68. Singapour dispose d'un réseau de transport en commun efficace et fiable.  Le Rapid Transit System (RTS), les bus et les taxis
 desservent l'ensemble de l'île à des tarifs raisonnables.  À l'heure actuelle, les deux transporteurs publics par bus (SBS Transit et TIBS) organisent leurs circuits sur la base de considérations commerciales, sous réserve d'obligations minimales en matière de service (un circuit de bus régulier doit passer à moins de 400 m de toute habitation).  Les circuits, les heures d'exploitation et les tarifs doivent être approuvés par le Conseil des transports publics (PTC).  La situation de duopole pour les services de bus s'explique par le fait que le marché singapourien est trop petit pour accueillir un grand nombre d'opérateurs, et qu'elle permet à chaque opérateur de réaliser de plus grandes économies d'échelle qu'il peut répercuter sur les usagers.  Les bus font partie intégrante du système de transport en commun de Singapour et assurent actuellement les deux tiers de tous les déplacements depuis la banlieue.  Pour faciliter l'intégration entre le réseau ferré et les circuits de bus, la LTA recourra dès 2009 à un système de planification centralisée de tous les transports terrestres, qui relèveront d'une seule agence, ce qui permettra de maximiser l'efficacité.  Le PTC continuera de superviser l'exploitation du réseau de bus et de contrôler la qualité du service.

69. Pour répondre aux besoins en transports d'une population en croissance et surmonter la contrainte que représente un espace routier limité, le Ministère privilégie l'expansion du réseau ferroviaire qui sera appelé à former l'épine dorsale du transport en commun.  En même temps, il cherche à rendre le transport en commun attrayant pour les banlieusards en améliorant constamment le service.  Selon les autorités, d'ici à 2030, un Singapourien sur cinq sera âgé de 65 ans et plus, et le système de transport devra évoluer pour répondre aux besoins d'une population résidente plus diversifiée.

c) Transport maritime

70. Le Port de Singapour, administré par la PSA International (anciennement l'Autorité portuaire de Singapour) et le Jurong Port, est le plus actif au monde en termes de tonnage total des navires accueillis, soit 1,46 milliard de tonnes brutes en 2007.  483,6 millions de tonnes de marchandises y ont aussi été manutentionnées la même année.  Singapour a continué d'être le premier port au monde pour le trafic de conteneurs, avec 27,9 millions d'équivalents 20 pieds (EVP) en 2007, et le premier aussi pour le trafic de transbordement.  Il est enfin le premier pour la fourniture de carburants de soute, avec 31,6 millions de tonnes vendues en 2007.  Les autorités n'avaient pas de renseignements à jour pour comparer les redevances portuaires mais ont noté que d'après une étude réalisée en 2002 par le Département de la marine de Hong Kong, les redevances de Singapour étaient les plus basses après celles de Hong Kong et de Dubai.  Le secteur du transport maritime contribue à hauteur de 7 à 8% au PIB singapourien;  on dénombre plus de 4 400 compagnies maritimes ou associées au transport maritime à Singapour, lesquelles emploient plus de 100 000 personnes.
71. Les principales lois qui régissent le transport maritime sont la Loi sur la marine marchande et la Loi sur le transport de marchandises par mer.  L'Administration maritime et portuaire de Singapour (MPA), qui relève du Ministère des transports, met en œuvre la politique maritime, notamment en gérant les eaux portuaires et en veillant à la sécurité de la navigation dans les ports, et en délivrant les licences relatives aux services et installations maritimes et portuaires.  Les conteneurs et les cargaisons générales sont manutentionnés, sous licence, par la PSA Corporation Ltd. et par la Jurong Port Pte Ltd.  La MPA représente Singapour auprès des organisations internationales compétentes telles que l'OMI et dirige la délégation de Singapour aux réunions internationales concernant des questions liées à l'OMC.  Singapour est partie à toutes les grandes conventions internationales sur la sécurité maritime et la prévention de la pollution marine.  La MPA fait également la promotion de Singapour en tant que centre maritime international majeur grâce à une série d'initiatives et de programmes destinés à développer le secteur maritime, y compris les compagnies de navigation, le courtage de navires, le financement de navires, l'assurance maritime et les services juridiques maritimes.  
72. Les ports singapouriens sont gérés sous licence par la PSA Corporation Ltd. (terminaux de Brani, Keppel, Pasir Panjang, Sembawang et Tanjong Pagar pour les cargaisons générales et les conteneurs) et par la Jurong Port Pte Ltd., qui exploite un terminal traitant les cargaisons générales, les cargaisons en vrac et les conteneurs.  Singapour est le troisième centre de raffinage pétrolier du monde et les terminaux pétroliers sont gérés par les compagnies pétrolières qui exploitent les raffineries.  
73. Il y a une dizaine d'années, Singapour a libéralisé certains services portuaires, comme les services de remorquage, ce qui a entraîné une baisse des prix et une amélioration des prestations.  En outre, la plupart des autres activités portuaires, telles que la fourniture de carburants de soute et l'avitaillement, ont été libéralisées, à l'exception des services de pilotage, qui ne l'ont pas été essentiellement pour des motifs liés à la sécurité de la navigation.  La PSA a par ailleurs conclu des accords avec des compagnies de navigation telles que Cosco en vue de l'exploitation de leurs propres terminaux.  Il était prévu de privatiser la PSA Corporation, qui est détenue par la Temasek, en 2001, mais ce projet a été suspendu pour une durée indéterminée.  D'après les autorités, le calendrier de privatisation de la PSA reste à déterminer.
74. Le Registre maritime de Singapour (SRS) est le deuxième en importance en Asie après celui de Hong Kong et le sixième au monde, avec une liste de plus de 3 500 navires jaugeant quelque 39,6 millions de tonnes brutes.  Le pavillon singapourien est reconnu comme un pavillon de qualité du fait de sa bonne réputation en matière de sécurité et de protection de l'environnement, et offre des avantages tels que des incitations financières et la reconnaissance des certificats de compétence étrangers.  Le SRS immatricule les navires appartenant à des nationaux et à des résidents permanents ainsi qu'à des sociétés de droit singapourien.  Les compagnies à capitaux étrangers dont le capital libéré est d'au moins 50 000 dollars singapouriens peuvent immatriculer leurs navires à Singapour.  Il n'y a pas de prescription concernant la nationalité des membres d'équipage des navires immatriculés à Singapour.  
75. Singapour a un régime fiscal préférentiel pour les compagnies de navigation.  Elle a mis en place des programmes visant à offrir aux compagnies maritimes et connexes basées sur son territoire un milieu propice à leurs activités:  programme des entreprises de transport maritime international agréées (AIS), programme du Registre maritime de Singapour (SRS), programme agréé de logistique des transports maritimes (ASL), et programme d'incitation au financement maritime (MFI) (tableau IV.5).  Singapour est en train de développer un éventail complet de services accessoires qui lui permettront d'offrir aux compagnies de navigation singapouriennes ou étrangères en séjour à Singapour un guichet unique capable de fournir des services portuaires, de navigation et autres ainsi que des services à valeur ajoutée en gestion de flotte, en financement de navires, en assurance maritime, en courtage de navires, en services juridiques maritimes et en génie maritime et extracôtier.  
Tableau IV.5

Principales caractéristiques des divers programmes d'incitation

	Nom du programme
	Principales incitations

	SRS
	Exonération de l'impôt sur les bénéfices admissibles perçus par les contribuables domiciliés ou non domiciliés à Singapour par suite de l'exploitation ou de l'affrètement de navires battant pavillon singapourien ou de l'exploitation de navires battant pavillon étranger à l'extérieur des limites portuaires de Singapour.

	AIS
	Exonération pour dix ans, avec possibilité de prolongation pour deux autres périodes de dix ans à concurrence d'un total de 30 ans, de l'impôt sur les bénéfices admissibles perçus par des compagnies agréées par suite de l'exploitation ou de l'affrètement de navires battant pavillon singapourien ou étranger à l'extérieur des limites portuaires de Singapour.  

	ASL
	Allégement d'au moins 10% pour une période de cinq ans (qui sera portée à dix ans selon le projet de budget de 2007) de l'impôt sur les bénéfices admissibles générés par la prestation de services de transport et de logistique par une entreprise agréée.

	MFI
	Exonération pour dix ans de l'impôt sur les bénéfices admissibles générés par des véhicules d'investissement agréés dans le domaine maritime (telles que les sociétés de crédit-bail maritime, les fonds de titres maritimes ou les entreprises de fiducie maritime).

Allégement d'au moins 10% pour une période de dix ans de l'impôt sur les bénéfices admissibles générés par la gestion d'une flotte de navires dans le cadre d'une entreprise agréée d'investissement maritime par un investisseur agréé.


Source:
Autorités de Singapour.

d) Transport aérien

76. Établie en vertu de la Loi sur l'Administration de l'aviation civile de Singapour (1984), l'Administration de l'aviation civile (CAAS) met en œuvre la politique relative au transport aérien et donne des conseils à ce sujet, et représente Singapour dans les questions se rapportant à l'aviation civile.

77. La compagnie aérienne nationale, Singapour Airlines (SIA), est cotée en bourse.  L'État détient la majorité de son capital par l'intermédiaire de Temasek Holdings (54,41% à la fin décembre 2007).  En outre, SIA a une filiale à 100% appelée SilkAir qui offre des services de transports régionaux.  La part de ces deux compagnies dans le trafic voyageurs de l'aéroport de Changi est passée de 53% (50% pour SIA et 3% pour SilkAir) en 2002 à 55% (50% pour SIA et 5% pour SilkAir) en 2007.  SIA a également cherché à conclure des alliances afin d'accroître sa portée internationale;  elle s'est portée acquéreur d'une participation de 49% dans la compagnie Virgin Atlantic en mars 2000, et s'est jointe à Star Alliance un mois plus tard.  Elle a également investi dans des compagnies aériennes australasiennes, mais s'est par la suite départie de ses intérêts dans ces dernières.  SIA a subi un revers lorsque le gouvernement australien a décidé, en février 2006, de ne pas lui donner accès au marché lucratif des liaisons aériennes entre l'Australie et les États-Unis.
  Enfin, SIA possède en outre des sociétés qui fournissent des services aéroportuaires au sol (SATS), des services de transport de marchandises (SIA Cargo), des services d'entretien technique (SIA Engineering Company) et des services de voyages (Tradewinds).  
78. Singapour a conclu des accords de transport aérien avec plus de 90 pays et des accords ciel ouvert avec, entre autres pays, le Brunéi Darussalam, le Chili, la Nouvelle-Zélande, les Samoa, les Tonga, les Émirats arabes unis et les États-Unis.  En octobre 2007, un accord ciel ouvert a été conclu avec le Royaume-Uni qui autorise des liaisons sans restriction entre les deux pays par leurs compagnies aériennes respectives.  La compagnie singapourienne est également autorisée à exploiter des vols intérieurs au Royaume-Uni.  Elle peut en outre ouvrir une base d'opérations au Royaume-Uni et s'en servir pour offrir des services vers toute destination, y compris les États-Unis.

79. Singapour ambitionne de devenir la plaque tournante du transport aérien en Asie, essentiellement en encourageant les compagnies aériennes à se relocaliser sur son territoire.  Cette politique est appuyée par l'élaboration de plusieurs groupes de services indispensables, tels que des activités et des services aéroportuaires, des services de location à bail et de financement d'aéronefs, des services d'entretien et de construction d'aéronefs, et d'autres services liés à l'aviation.  Le gouvernement aide les compagnies aériennes à réduire leurs frais d'exploitation et facilite leur croissance en leur offrant divers programmes d'incitations financières, tels le Fonds pour le développement de la plate-forme aérienne (AHDF), disposant d'un budget de 210 millions de dollars singapouriens, et le Programme d'incitations pour la croissance (GIS), doté d'une enveloppe de 40 millions de dollars.  Les incitations consistent en une réduction des droits d'atterrissage et des frais de location et en un subventionnement des activités de commercialisation.  Pour donner un élan supplémentaire à la croissance du secteur aéronautique singapourien, l'aéroport de Changi a lancé un programme triennal d'incitations d'une valeur de 300 millions de dollars singapouriens, baptisé Air Hub Development Fund 2, qui a remplacé AHDF et le GIS en janvier 2006.  
80. L'aéroport de Changi est desservi par plus de 80 compagnies aériennes reliant plus de 180 villes dans 59 pays grâce à plus de 4 300 vols réguliers hebdomadaires.  Le trafic voyageurs y a atteint le chiffre record de 36,7 millions de passagers en 2007, auquel s'ajoute un trafic de marchandises de 1,9 million de tonnes la même année.  Selon les autorités, l'attribution des créneaux à l'aéroport de Changi relève du Comité d'attribution des créneaux de Changi, présidé par la CAAS (SIA a été désignée comme coordonnateur des créneaux).  Les créneaux sont attribués conformément aux lignes directrices de l'IATA et les compagnies aériennes peuvent former un recours directement auprès de la CAAS si elles ne sont pas satisfaites de ceux qui leur ont été accordés.  
81. Le gouvernement est conscient du fait que les compagnies aériennes à faibles coûts joueront un rôle majeur dans le transport aérien régional et reconnaît la nécessité d'accueillir ces nouvelles compagnies à l'aéroport de Changi;  une nouvelle aérogare réservée à ces compagnies a ouvert ses portes en mars 2006.
  SIA a créé sa propre compagnie aérienne à faibles coûts, Tiger Airways, avec Indigo Partners (société de capitaux privés basée aux États-Unis) et Irelandia Investments (la société d'investissement du propriétaire de Ryanair).  Tiger Airways a commencé ses opérations en septembre 2004, et introduit progressivement de nouvelles offres, y compris des vols vers les destinations populaires de Thaïlande.  Les autres compagnies à faibles coûts basées à Singapour sont Jetstar Asia et Valuair;  les deux ont fusionné en août 2005 sous le nom de Orangestar Investment Holdings;  toutefois, elles continuent de fonctionner sous leurs anciennes raisons sociales.  Temasek Holdings possède également des intérêts importants dans Tiger Airways et dans Orangestar Investment Holdings.  
82. Le Centre de transport aérien de marchandises de Changi est une zone franche qui offre ses services 24 heures sur 24 aux commissionnaires de transport et aux transporteurs.  Le réseau TradeNet permet d'accéder directement et rapidement aux organismes officiels compétents tels que IE Singapore et les douanes.  Grâce à ce système, les demandes sont traitées dans un délai de dix minutes en moyenne.  Le trafic de marchandises de l'aéroport de Changi a augmenté régulièrement, passant de 1,64 million de tonnes en 2002 à 1,89 million en 2007.  De plus, le parc logistique aéroportuaire de Singapour, inauguré en mars 2003, est exploité par la JTC Corporation et la CAAS (avec l'appui de l'EDB, de la Direction de l'immigration et de la protection des frontières et des douanes) dans le but de faire de Singapour un centre logistique régional.  
83. Les services de manutention au sol sont fournis par les sociétés Singapour Airport Terminal Services (SATS), Changi International Airport Services (CIAS) et Swissport Singapour Pte Ltd. (Swissport).  Le capital de SATS est détenu en majorité (87%) par SIA, tandis que CIAS appartient maintenant à Dnata.
  Swissport, qui a commencé ses activités en mars 2005, appartient à Ferrovial.

vi) Services de tourisme

84. L'Office du tourisme (STB), qui relève du Ministère du commerce et de l'industrie, est l'organisme officiel responsable de la promotion du tourisme.  En janvier 2005, il a dévoilé ses objectifs, qui consistent à faire en sorte que le tourisme demeure un pilier économique en triplant les recettes touristiques pour qu'elles atteignent la valeur de 30 milliards de dollars singapouriens (contre 13,8 milliards en 2007), à porter le nombre d'arrivées de visiteurs à 17 millions (contre 10,3 millions en 2007), et à créer 100 000 nouveaux emplois dans le secteur des services d'ici à 2015.  Ces objectifs devraient susciter de nouvelles initiatives et accroître la croissance du secteur du tourisme au cours des dix prochaines années, grâce à un Fonds pour le développement du tourisme doté d'une enveloppe de 2 milliards de dollars singapouriens.  
85. En vertu de la Loi sur l'Office du tourisme (chapitre 305B), le STB est responsable de la délivrance des licences aux exploitants de services touristiques, aux entreprises touristiques et aux agences de voyages et de leur réglementation.  Les guides touristiques doivent obtenir une licence au titre du Règlement sur l'agrément et le contrôle des guides touristiques.  Cette licence est accordée pour trois ans et la demande de renouvellement doit être présentée un mois avant son expiration.  Les agents de voyages sont réglementés par la Loi sur les agents de voyages (chapitre 334) et son Règlement d'application.  En vertu de la loi, ils doivent demander au STB une licence renouvelable;  la licence expire à la fin de l'année civile suivant celle durant laquelle elle a été délivrée.  L'Office de l'hôtellerie, qui relève du Ministère du commerce et de l'industrie et dont les activités sont régies par la Loi sur l'hôtellerie, enregistre les hôtels et leur délivre une licence.  
86. Le fait le plus significatif survenu durant la période considérée a été la décision gouvernementale de modifier la politique de longue date interdisant les casinos à Singapour.  En avril 2005, le gouvernement a annoncé qu'il autoriserait l'aménagement de deux centres touristiques intégrés qui comprendraient des hôtels, des centres de congrès, des salles de spectacles, des attractions thématiques, des boutiques de produits de luxe, des restaurants de haute cuisine et des casinos.  Dix‑neuf opérateurs internationaux ont présenté des propositions de concept.  En 2006, la Las Vegas Sands Corp. a remporté la licence lui permettant de construire le premier centre intégré de Singapour au site de Marina Bay, la deuxième licence, pour l'île de Sentosa, ayant été remportée par la société malaisienne Genting International PLC.
  Le gouvernement a pris cette décision afin d'attirer davantage de touristes, de créer de nouveaux emplois et de consolider la réputation de Singapour en tant que destination de prestige "obligée" pour les touristes et les gens d'affaires.  Les autorités ne garantissent pas que l'entreprise sera un succès mais l'expérience d'autres pays asiatiques qui ont réalisé des projets similaires porte à croire que cette décision contribuera à attirer de nouveaux touristes.  Le gouvernement estime que chacun des deux centres ajoutera environ 2,7 milliards de dollars singapouriens au PIB, soit un apport d'environ 0,8%, et créera quelque 30 000 emplois d'ici à 2015.  
87. La loi encadrant les activités des casinos est intitulée Loi de 2006 sur le contrôle des casinos (projet de Loi n° 3/2006), mais son règlement d'application est encore en cours d'élaboration.  La loi a créé un nouvel organe, l'Autorité de réglementation des casinos (CRA), qui relèvera du Ministère de l'intérieur.  La CRA, qui détient le pouvoir de mener des enquêtes et de faire respecter la loi, est l'autorité chargée de réglementer divers aspects des activités des casinos.  Elle supervisera l'application des systèmes de contrôle interne et des procédures comptables des casinos.
  Par ailleurs, Singapour est le port d'attache de bateaux de croisière qui offrent des activités de jeux de hasard, mais le jeu n'y est autorisé qu'en eaux internationales.

88. L'importance du tourisme étranger a été mise en lumière par l'effet qu'a eu la flambée du SRAS sur l'économie en 2003, avec une baisse de 19% du nombre de visiteurs (le nombre est tombé à 6,1 millions) et une contraction des ventes au détail et de la demande de services.  Le rétablissement s'est amorcé au cours du dernier trimestre de 2003, et s'est accéléré à partir de 2004, avec 9,7 millions de visiteurs en 2006 et 10,3 millions en 2007.  Près de 37% des touristes viennent de la région de l'Asie du Sud-Est.  Le gouvernement s'est efforcé périodiquement d'augmenter la durée du séjour des visiteurs à plus de la moyenne actuelle de trois nuitées mais a remporté un succès mitigé dans cet effort.  Ce faible taux de succès s'explique par le fait que l'intérêt principal de Singapour est son environnement sûr et propre:  elle sert de point d'arrivée et de repos pour les touristes qui veulent se rendre dans d'autres pays offrant une plus grande diversité d'activités.  En tout état de cause, le niveau de dépense quotidien par visiteur est assez élevé, à quelque 161 dollars EU.  Le nombre de visiteurs en provenance des grands marchés lointains – Allemagne, Royaume-Uni et États-Unis – a également augmenté ces dernières années, encore une fois du fait de l'expansion de l'économie mondiale depuis 2003.  Le marché des visiteurs en provenance de Chine offre un potentiel considérable:  1,1 million de Chinois ont visité Singapour en 2007, ce qui fait de la Chine le deuxième fournisseur de touristes après l'Indonésie.  Ces deux pays, avec l'Australie, l'Inde et la Malaisie, qui représentent ensemble quelque 51% des arrivées totales de touristes, ont constitué les cinq premiers marchés de visiteurs pour Singapour en 2007.
 

89. La principale activité des touristes à Singapour est le shopping, grâce particulièrement aux nombreux centres commerciaux que compte la ville.  Depuis l'aménagement du terminal de croisières en 1991, Singapour s'est érigée en centre régional de croisières, avec un nombre annuel de croisiéristes dépassant régulièrement les 900 000 personnes.  Singapour bénéficiera également de la décision de tenir les Grands Prix de Formule 1 sur son territoire à partir de 2008.  L'Office du tourisme prendra à sa charge 60% des coûts de l'événement.  
90. Dans le cadre de l'AGCS, Singapour a pris des engagements spécifiques concernant les services d'hôtellerie, les services d'agents de voyages, d'organisateurs touristiques et de guides touristiques et les services de restauration et de traiteur.  
vii) Services professionnels

a) Services comptables

91. La profession d'expert-comptable est régie par la Loi sur les experts-comptables, chapitre 2, et ses divers règlements d'application.  L'enregistrement et la réglementation des experts-comptables relèvent de l'Ordre des experts-comptables (ACRA) et du Comité de surveillance des experts‑comptables (PAOC), organismes établis par la loi.  Les principales fonctions du PAOC sont d'assister l'ACRA dans l'enregistrement, l'administration et la réglementation des experts-comptables, des cabinets d'experts-comptables, des sociétés comptables à responsabilité limitée et des sociétés comptables en commandite simple.  Seules les personnes qui sont enregistrées auprès de l'ACRA en qualité d'experts-comptables, ou en qualité d'associés dans des cabinets d'experts-comptables, des sociétés comptables à responsabilité limitée ou des sociétés comptables en commandite simple peuvent exercer la profession d'expert-comptable et fournir des services d'expert-comptable à Singapour.

92. Pour exercer leur profession à Singapour, les experts-comptables doivent avoir réussi l'examen professionnel;  posséder une expérience structurée ou non structurée
;  avoir accumulé au moins 40 heures de formation professionnelle permanente;  avoir réussi un cours de déontologie et de pratique professionnelles;  et avoir démontré leur connaissance des lois locales.
  En outre, les comptables doivent être membres de l'Institut des experts-comptables certifiés de Singapour (ICPAS).  
93. Les experts-comptables peuvent pratiquer dans le cadre de trois types d'entités:  cabinets d'experts-comptables, sociétés comptables en commandite simple et sociétés comptables à responsabilité limitée.  Dans le cas des sociétés individuelles ou des sociétés de personnes (par exemple cabinets d'experts-comptables et sociétés comptables en commandite simple), au moins les deux tiers des associés doivent être des experts-comptables, ou au moins un doit l'être si la société n'a que deux associés.  Dans le cas des sociétés comptables à responsabilité limitée, pas moins des deux tiers des administrateurs (y compris le président) doivent être des experts-comptables enregistrés à Singapour;  pas moins des deux tiers des actions avec droit de vote doivent être détenues par des experts-comptables enregistrés à Singapour;  et seules des personnes physiques peuvent posséder des actions.  
94. Les grandes sociétés comptables internationales sont toutes représentées à Singapour.  Il n'y a pas de restrictions particulières ni de prescriptions de nationalité ou de citoyenneté visant les comptables étrangers qui souhaitent pratiquer à Singapour.  Toutefois, une entité comptable doit avoir au moins un administrateur ou un associé qui réside ordinairement à Singapour.

b) Services juridiques

95. La politique de réglementation concernant les services juridiques est fondée sur l'objectif de préserver la qualité des services juridiques et d'éviter qu'il y ait trop d'avocats sur le marché local.
  Par conséquent, même si Singapour a une politique libérale en ce qui concerne la pratique du droit étranger, l'offre est strictement encadrée.  En juillet 2007, le gouvernement a donné suite aux recommandations de deux comités distincts (Comité sur l'offre de services d'avocats créé en 2006 afin de:  a) permettre aux cabinets d'avocats singapouriens de recruter des avocats étrangers de haut calibre pour pratiquer éventuellement à Singapour dans les domaines du droit des finances, du droit des banques et du droit des entreprises et dans d'autres domaines sur l'approbation du procureur général après la réussite de l'examen qualifiant;  et b) permettre aux avocats étrangers pratiquant dans les cabinets singapouriens d'acheter une participation, sous réserve d'une limite globale de 25% du capital total ou des bénéfices totaux du cabinet, de manière à attirer des avocats étrangers expérimentés et talentueux.

96. Début 2008, on dénombrait à Singapour 78 cabinets étrangers provenant de plus de 20 pays et employant 881 avocats étrangers.  Les cabinets d'avocats étrangers peuvent ouvrir des bureaux à Singapour uniquement pour conseiller leurs clients sur le droit de leur pays d'origine ou sur le droit international.  Les cabinets d'avocats étrangers ayant acquis une expérience des questions financières sont autorisés à établir des coentreprises ou à conclure des alliances formelles avec des firmes singapouriennes.  Dans ce cas, les avocats étrangers agréés participant à ces coentreprises peuvent, après avoir suivi les cours prescrits sur le droit de Singapour, pratiquer celui-ci, sauf pour représenter des clients devant des instances judiciaires ou réglementaires.  
97. En 2008, le gouvernement mettra en œuvre les recommandations formulées par le Comité à la suite de son examen global du secteur des services juridiques afin d'améliorer le système des coentreprises de la manière suivante:  i) les cabinets étrangers et les cabinets singapouriens seront autorisés à former des coentreprises de haut calibre, et les cabinets étrangers pourront recruter des avocats agréés à Singapour pour donner des conseils sur des questions de droit singapourien;  ii) les cabinets d'avocats étrangers pourront recruter jusqu'à un avocat singapourien pour chaque avocat étranger, les avocats singapouriens devant avoir plus de trois ans d'expérience;  iii) les cabinets d'avocats étrangers et les cabinets singapouriens pourront partager les bénéfices générés par les coentreprises dans les champs de pratique autorisés, dont celui, en pleine expansion, de l'arbitrage international.  Les cabinets d'avocats étrangers seront autorisés à partager jusqu'à 49% des bénéfices de leurs éléments singapouriens dans les domaines de pratique autorisés.  Les membres de ces coentreprises de services juridiques de haut calibre seront également autorisés à déterminer dans quelle mesure ils partageront les bénéfices;  et iv) les associés des cabinets d'avocats singapouriens seront autorisés à occuper simultanément des postes d'associés et des postes administratifs dans les cabinets étrangers.
98. Depuis juin 2004, les avocats des États-Unis et d'autres avocats étrangers sont autorisés à participer à des affaires d'arbitrage commercial international, y compris des affaires ressortissant au droit singapourien, en l'absence d'avocats de Singapour, dès lors qu'un avis d'arbitrage aura été publié.  Selon les réformes proposées, cette autorisation sera étendue aux cabinets d'avocats étrangers pour qu'ils puissent participer à toutes les affaires d'arbitrage prévues:  évaluation et rédaction d'accords incorporant des clauses d'arbitrage selon le droit singapourien, et fourniture de conseils aux parties sur leurs droits et responsabilités dans le cadre de ces accords avant et après le renvoi à l'arbitrage.  Les cabinets d'avocats étrangers pratiqueront le droit de Singapour dans les nouveaux domaines de l'arbitrage en recrutant des avocats agréés à Singapour.  
99. Dans le cadre de l'Accord de libre-échange entre Singapour et l'Australie, les conditions régissant l'établissement de coentreprises australiennes-singapouriennes ont été assouplies, puisque les cabinets d'avocats australiens bénéficient des mêmes privilèges que ceux des États-Unis.  Des prescriptions s'appliquent au nombre d'avocats étrangers d'un cabinet étranger qui doivent résider à Singapour et au nombre d'années d'expérience qu'ils doivent avoir.  L'assouplissement de ces conditions permet aux cabinets australiens d'être plus concurrentiels par rapport aux grands cabinets du Royaume-Uni.  Le nombre d'universités australiennes dont le diplôme de droit est reconnu à Singapour est passé de quatre à dix.

100. Singapour n'a pris aucun engagement dans le cadre de l'AGCS en ce qui concerne les services juridiques.
c) Services d'architecture et d'ingénierie

101. Les entreprises d'ingénierie et d'architecture exerçant leurs activités en qualité de sociétés à responsabilité limitée, de sociétés en commandite simple et de sociétés multidisciplinaires sont tenues de posséder une licence et peuvent appartenir à des capitaux étrangers dans une proportion de 100%.  Conformément aux dispositions de l'ALE avec les États-Unis, Singapour a assoupli, pour toutes les sociétés étrangères, la prescription selon laquelle le président et les deux tiers du conseil d'administration doivent être des ingénieurs, des architectes ou des géomètres agréés par des organismes professionnels locaux, en ramenant cette proportion à une simple majorité.  Les ingénieurs (civils, mécaniques et électriques) et architectes en exercice doivent s'enregistrer auprès de l'Ordre des ingénieurs et de l'Ordre des architectes, respectivement.  Aux termes de la loi modifiée, les candidats nationaux et étrangers à l'agrément par l'Ordre des ingénieurs doivent posséder les qualifications requises, réussir les examens prescrits et démontrer au moins quatre années d'expérience pratique.  Les candidats à l'agrément par l'Ordre des architectes doivent également posséder les qualifications requises et réussir les examens prescrits.  Les candidats architectes qui sont détenteurs d'un diplôme d'une université reconnue doivent effectuer un stage pratique d'au moins deux ans à Singapour.
d) Services de santé
102. Le gouvernement vise à renforcer la position de Singapour en tant que centre médical de classe mondiale en portant son système de soins de santé à un niveau qui rivalise avec les normes internationales d'excellence.  Créé en 2003, SingaporeMedicine est un regroupement de plusieurs agences publiques et privées qui cherche à faire de Singapour une destination de classe mondiale pour les soins spécialisés.
  En 2006, plus de 10 000 patients étrangers se sont rendus à Singapour pour se faire traiter, et Singapour s'est fixé l'objectif de recevoir 1 million de patients-touristes d'ici à 2012, soit une croissance moyenne de 20% par an.  Pour renforcer son système de soins de santé, Singapour a augmenté le nombre de ses médecins et infirmières.  En même temps, elle a recruté un plus grand nombre de médecins formés à l'étranger en revoyant à la hausse le nombre de diplômes de médecine générale reconnus par l'Ordre des médecins de Singapour (SMC) aux fins de l'enregistrement conditionnel à Singapour.  À l'heure actuelle, 159 diplômes de médecine générale étrangers sont reconnus par le SMC.  Un programme de formation d'infirmières a été lancé en 2006;  en plus d'avoir accru l'offre d'infirmières, Singapour a créé un programme de formation supérieure en soins infirmiers qui encourage les meilleures infirmières à occuper des postes de direction dans le système.  La Loi sur les infirmières et les sages-femmes a été modifiée pour tenir compte de cette initiative.  L'enregistrement des médecins relève du SMC, créé en vertu de la Loi sur l'enregistrement des médecins (MRA).  En vertu de cette loi, tous les médecins qui veulent pratiquer à Singapour doivent être enregistrés auprès du SMC et être détenteurs d'un certificat de praticien, lequel est généralement valable pour deux ans.  Pour obtenir le renouvellement du certificat de praticien, il faut passer l'examen médical obligatoire défini par la Loi sur l'enregistrement des médecins et le SMC.  
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� Communiqué de presse relatif au rapport sur la politique énergétique nationale, 12 novembre 2007.  Adresse consultée:  http://app.mti.gov.sg/ default.asp?id=148&articleID=11441.


� Ministère du commerce et de l'industrie, L'énergie en faveur de la croissance:  rapport sur la politique énergétique nationale 2007, page 33.  Adresse consultée:  http://app.mti.gov.sg/data/pages/2546/doc/NEPR.pdf.


� Par suite de cette réorganisation, en avril 2001, deux entreprises de production électrique, Senoko Power et PowerSeraya, ont été détachées de SP et vendues à la Temasek.


� Les autres fournisseurs attendus sur le marché sont:  Keppel Merlimau (une entreprise liée à l'État), dont les livraisons d'électricité devaient débuter à la fin de l'année 2007, et Island Power qui prévoit de faire de même en 2009.


� Les interruptions dans l'approvisionnement en gaz naturel de 2003 et 2004 ont entraîné de graves pannes d'électricité.


� L'EMA a lancé une demande de proposition afin de sélectionner et de désigner un courtier�fournisseur de GNL susceptible d'assurer l'approvisionnement de Singapour avant le deuxième trimestre 2008.  Aucune restriction n'est imposée aux sociétés étrangères jouant le rôle de courtier�fournisseur.


� Suite à la décision de déréglementer les marchés de l'électricité et du gaz, la Loi de 2001 sur le PUB a transformé celui�ci en une Direction de l'eau dont la fonction est de gérer de façon intégrée les services d'approvisionnement en eau, d'assainissement et de drainage (cette Direction relevait antérieurement du Ministère de l'environnement).  Le PUB a le monopole de l'approvisionnement en eau sous conduite pour la consommation humaine.


� Au cours des dernières années, le PUB a adjugé un contrat pour la conception, la construction, la possession et l'exploitation (contrat DBOO) sur 20 ans d'une usine de dessalement d'une capacité de 30 millions de gallons par jour à Hyflux, un contrat DBOO sur 20 ans pour une station d'épuration et de production d'eau NEWater d'une capacité de 32 millions de gallons par jour à Keppel Seghers et un contrat DBOO sur 25 ans pour une station NEWater d'une capacité de 50 millions de gallons par jour à Sembcorp Utilities.


� Selon les chiffres fournis par les autorités concernant la valeur de la redevance pour consommation d'eau destinée aux ménages (20 m3 par mois) et aux autres consommateurs (100 m3 par mois), Singapour se situe approximativement au centre d'un échantillon de 25 grandes villes mondiales.  La redevance des ménages est de 1,63 dollar singapourien à Singapour, contre 0,08 dollar singapourien à Delhi, la ville la moins chère, et 4,53 dollars singapouriens à Francfort, la ville la plus chère.  Pour les consommateurs autres que les ménages, la redevance est de 1,62 dollar singapourien à Singapour contre 0,29 dollar singapourien à Shanghai et 4,24 dollars singapouriens à Francfort, les villes qui se trouvent aux deux extrémités de l'échelle.  Elle est moins élevée pour les deux types de consommateurs à Beijing, Kuala Lumpur et Hong Kong.  


� Document de l'OMC TN/S/O/SGP/Rev.1 du 6 juin 2005.


� Document de l'OMC TN/S/M/26 du 13 juillet 2007, déclaration de Singapour, paragraphe 32.


� L'agrément équivaut à une licence.


� De janvier 2003 à décembre 2007, 17 licences de banques de gros ont été octroyées.


� L'expression "intérêt national" ne semble pas définie.  Au cours des débats sur la révision des règles relatives à la participation pour les banques locales qui ont eu lieu au cours de la deuxième lecture du projet de loi bancaire (modifications) en 2001, le président de la MAS a souligné la nécessité "de faire en sorte que le contrôle revienne à des particuliers ou des groupes dont les intérêts sont alignés sur les intérêts à long terme de l'économie de Singapour et de l'intérêt national".  Adresse consultée:  http://www.mas.gov.sg/news_room/statements/2001/BANKING__AMENDMENT__BILL_2nd_Reading_Speech_by_DPM_Lee__16_May_2001.html


� Selon  l'EIU (2007b), page 12.


� Autorité monétaire de Singapour (2007b).


� Autorité monétaire de Singapour (2007d).  Un modèle d'impact et de risque est au cœur de ce dispositif.  Chaque établissement sera évalué et se verra attribuer deux notes.  La note concernant l'impact montre l'importance relative d'un établissement dans le secteur des services financiers dont il relève et se fonde sur une évaluation de l'impact potentiel que l'établissement en question peut avoir sur le système financier, l'économie, et la réputation de Singapour en cas de grosse difficulté.


� L'évaluation effectuée en vue de la délivrance de nouvelles licences se fonde, entre autres choses, sur les résultats antérieurs du requérant, son statut international, sa réputation, et sa solidité financière et celle de son établissement apparenté ou de ses principaux actionnaires;  la capacité de supervision du pays d'origine et la volonté et la capacité de l'autorité de supervision du pays d'origine de coopérer avec la MAS;  le fait de savoir si le requérant a une stratégie bien établie dans le secteur des services bancaires et financiers, appuyée par un plan d'activité, et s'il a mis en place des systèmes et des processus de gestion des risques à la mesure de l'ampleur et de la complexité de l'activité commerciale.  Si la MAS refuse d'accorder une licence, le requérant peut faire appel auprès du Ministre.


� Voir les renseignements en ligne de la BRI.  Adresse consultée:  http://www.bis.org/publ/bcbsca.htm.


� Le Département du Commissaire aux assurances de la MAS donne l'agrément aux compagnies d'assurance.  Les assureurs sont tenus de maintenir deux marges de solvabilité:  la société concernée, tout comme ses divers fonds, doivent enregistrer un excédent de leur actif par rapport à leur passif.


� Un assureur captif est un assureur établi par une entreprise principalement pour couvrir les risques internes.  Les assureurs captifs couvrent les risques des entreprises apparentées en matière d'assurance directe et de réassurance.


� Outre l'amélioration du traitement des risques responsabilité civile, la MAS a aussi examiné les frais financiers correspondant aux risques liés aux actifs pour essayer d'établir des conditions égales entre les banques et les compagnies d'assurance, et réduire au maximum les cas d'arbitrage du capital.  Les nouvelles prescriptions en matière de fonds propres devraient permettre de déceler rapidement la faiblesse des positions financières, et faciliter en conséquence l'intervention progressive des organes réglementaires �(voir les renseignements en ligne de la MAS.  Adresse consultée:  http://www.mas.gov.sg/ news_room/statements/2002/Keynote_Address_by_DPM_Lee_Hsien_Loong_at_the_International_Insurance_ Society_s_38th_Annual_Seminar__15_July_2002.html).


� Statistiques de la MAS sur l'assurance, 2006.  Adresse consultée:  http://www.mas.gov.sg/data_room/insurance_stat/ 2006/Insurance_Statistics_2006.html.


� MAS (2007a).


� Parmi les prescriptions spécifiques à satisfaire pour remplir le statut de société de gestion agréée figurent la nécessité pour les activités poursuivies de favoriser les objectifs de développement du secteur financier de Singapour.  Le programme des sociétés de gestion agréées s'est fondu dans le Programme d'investissement du secteur financier qui est entré en vigueur en février 2003.


� Pour stimuler la concurrence sur un marché des télécommunications libéralisé, l'IDA a établi le Code de pratique pour la concurrence dans la fourniture de services de télécommunications (Code pour la concurrence dans les télécommunications) qui a pris effet en septembre 2000.


� Le 31 janvier 2008, Keppel Telecoms Pte Ltd (19,05%) et SPH Multimedia Private Limited (13,92%) ainsi que SunShare Investments Ltd (29,69%) détenaient conjointement 62,66% de M1;  le reste appartient à des investisseurs institutionnels et publics.


� À la fin de mars 2007, SingTel détenait 96% du marché de la téléphonie fixe et comptait 1,82 million d'abonnés à la téléphonie mobile.  Depuis 2003, l'IDA demande à SingTel de fournir des circuits loués locaux à des prix de gros.  Les circuits qui relient ses centraux aux sites des utilisateurs finaux sont également disponibles au prix coûtant depuis lors.  Depuis mars 2007, Temasek Holdings détient une participation majoritaire dans SingTel (56,1%);  le reste appartient au public.


� Les principaux actionnaires de StarHub sont ST Telemedia (qui appartient à Singapore Technologies, détenue à son tour par Temasek) (49,23%);  NTT Communications (10,1%);  et MediaCorp Pte Ltd (7,53%).


� IDA, Singapour, "Politiques et règlements".  Adresse consultée:  http://www.ida.gov.sg/Policies%20and% 20Regulation/20060419203000.aspx.





� Code de la concurrence dans les télécommunications 2005, tel qu'il a été promulgué en vertu de la section 26 1) de la Loi sur les télécommunications.  La version 2005 révisée décrit brièvement le mécanisme de classement selon la domination ex ante, impose une série d'obligations spéciales ex ante sur les firmes classées en position dominante et réglemente les abus de position dominante, les ententes et les pratiques concertées, ainsi que les fusions.


� Toutefois, l'IDA continue de désigner SingPost comme un titulaire de licence des postes publiques et aidera les autres opérateurs de services postaux à accéder aux réseaux de livraison de SingPost à des prix et selon des clauses et conditions réglementées.  SingPost restera le seul opérateur à émettre des timbres nationaux.  Toujours pour une plus grande efficacité opérationnelle, SingPost continuera à gérer le système de gestion des codes postaux tout en donnant accès à la base de données des codes postaux à tous les opérateurs de services postaux.


� Selon le site Web du Ministère des transports (� HYPERLINK "http://www.mot.gov.sg/landtransport/privatetransport.htm" ��http://www.mot.gov.sg/landtransport/privatetransport.htm�), depuis l'inauguration du système, la vitesse des véhicules dans la zone à accès limité est maintenue à une fourchette optimale de 45 à 65 km/heure sur les autoroutes et de 20 à 30 km/heure sur les artères et autres voies.  La LTA a procédé à l'essai d'un système utilisant le GPS, qui pourrait progressivement remplacer le système ERP actuel.  Le système proposé, plus souple, permet d'éliminer les structures physiques que nécessitent les appareils de mesure.


� Par exemple, le budget de 2003/04 prévoyait une baisse de 3 à 5% des taxes qui frappaient les véhicules, et celui de 2004/05 faisait passer de 139 à 110% de la valeur marchande le droit additionnel d'immatriculation.  Les budgets ultérieurs ne contenaient pas de nouvelles initiatives mais il en coûte désormais seulement la moitié de ce qu'il en coûtait il y a dix ans pour être propriétaire d'une voiture de catégorie intermédiaire.


� Le secteur du taxi a été totalement libéralisé en juin 2003, date à laquelle les limites au nombre de compagnies et à la taille du parc de véhicules pour chaque compagnie ont été levées.  Les opérateurs peuvent désormais s'ajuster librement aux conditions du marché, ce qui facilite la correspondance entre l'offre et la demande.  Les détenteurs d'une licence de taxi doivent répondre à un ensemble de normes en matière de qualité du service.  Ces normes portent sur trois principaux aspects du service:  disponibilité sur appel, sécurité et satisfaction du client.  Des sanctions pécuniaires sont appliquées lorsqu'une compagnie ne répond pas aux normes durant deux mois consécutifs.  Information en ligne du Ministère des transports.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.mot.gov.sg/landtransport/public transport.htm" ��http://www.mot.gov.sg/landtransport/public transport.htm�.


� Selon les autorités, l'objectif est que d'ici à 2015, 80% des usagers du réseau de transport en commun puissent effectuer leur déplacement en moins d'une heure, contre 71% en 2007, et que d'ici à 2020, le temps de déplacement par le transport en commun ne soit pas supérieur à 1,5 fois celui qu'il aurait été en voiture, contre 1,7 fois à l'heure actuelle.


� Parmi les initiatives à cet égard, citons les bus accessibles pour les fauteuils roulants et l'élimination des obstacles dans les stations MRT.  Pour accroître la sécurité du réseau, il sera recouru à des mesures telles que l'installation de systèmes de télévision en circuit fermé dans les gares ferroviaires, la pose de clôtures autour des installations et l'allongement de la période de conservation des images vidéo enregistrées dans les stations MRT.  En outre, selon les autorités, un programme national de 60 millions de dollars singapouriens a été mis en place pour éliminer, d'ici à 2010, tous les obstacles entravant l'accès aux passerelles piétonnières, aux gares du RTS, aux arrêts de bus et de taxi, et à toutes les voies publiques.


� La Loi sur la navigation aérienne (chapitre 6) et sa législation subordonnée régissent le contrôle et la régulation de l'aviation civile à Singapour.


� En février 2006, l'Australie a empêché SIA de desservir la liaison lucrative Sydney-Los Angeles, dominée par Qantas et United Airlines, malgré plusieurs années d'efforts de Singapour pour y avoir accès.  Voir Financial Times, "Singapour Airlines denied access to Sydney-LA route".  Adresse consultée:  http:/www.ft.com/cms/5783f670-a2d5-11da-ba72-0000779e2340,dwp_uuid=87ef6.


� Ministère des transports, communiqué de presse, 3 octobre 2007.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://app.mot.gov.sg/data" ��http://app.mot.gov.sg/data�.


� On dénombre actuellement cinq transporteurs nationaux réguliers, opérant tous à partir de l'aéroport de Changi et offrant des vols réguliers vers plus de 107 villes réparties sur les cinq continents.  SIA opère actuellement à partir de l'aéroport de Changi, de même que ses filiales SilkAir et SIA Cargo.  Les deux compagnies à faibles coûts de Singapour, Jetstar Asia (fondée en 2004) et Valuair (fondée en 2004 et depuis fusionnée avec Jetstar Asia), opèrent actuellement à partir du Terminal 1 de l'aéroport de Changi.  Une seule compagnie à faibles coûts, Tiger Airways (fondée en 2003) a choisi d'opérer à partir du Terminal des transporteurs à faibles coûts.  Les autres ont invoqué diverses raisons pour ne pas transférer leurs opérations à ce terminal, y compris des problèmes d'accessibilité et de facilité de correspondance.  La toute nouvelle compagnie aérienne singapourienne, Jett8 Airlines Cargo (fondée en 2007) offre uniquement des services de transport de marchandises à partir de l'aéroport de Changi.


� Temasek Holdings s'est départie de sa participation dans CIAS pour en acquérir une dans Dnata en septembre 2004.  Dnata est une unité de Emirates Group de Dubai, et est l'unique fournisseur de services de manutention au sol de l'aéroport international de Dubai.


� Swissport opère dans 180 aéroports de 42 pays.  Elle a été achetée en août 2005 par Ferrovial, un fournisseur d'infrastructures et de services basé en Espagne.  Cette transaction a consolidé davantage la position financière de Swissport.


� Les travaux se poursuivent de manière accélérée sur les deux sites, celui de Sands devant ouvrir ses portes au cours du deuxième semestre de 2009, et celui de Genting au début de 2010.


� Yap Win Ming (2007), pages 440 à 448.


� Tourism Fact Sheet Jan–Dec 2007.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://app.stb.gov.sg/asp/new/new03a.asp?id=8123" ��http://app.stb.gov.sg/asp/new/new03a.asp? id=8123�.


� "Services d'expert-comptable" désigne les services d'audit et de rapport relativement à des états financiers et d'autres actes professionnels dont la loi exige qu'ils soient effectués par un expert-comptable.


� L'expérience structurée exigée peut être soit deux années de stage dans les domaines de la comptabilité, de l'audit ou de la fiscalité après passage de l'examen qualifiant soit au moins quatre années de stage dans un cabinet d'expert-comptable, dans les domaines de la comptabilité, de l'audit et de la fiscalité, dont au moins une année après le passage de l'examen qualifiant.  L'expérience non structurée peut être soit au moins trois années d'expérience de la comptabilité, de l'audit et de la fiscalité dans le cabinet d'un expert-comptable après passage de l'examen qualifiant soit au moins cinq années d'expérience dans la comptabilité, l'audit et la fiscalité dans le cabinet d'un expert-comptable dont au moins deux années après passage des examens qualifiants.  


� Les candidats qui n'ont pas au moins deux années d'expérience locale pertinente et qui n'ont subi aucun des examens qualifiants doivent démontrer leur connaissance de la législation singapourienne en réussissant l'examen de l'ICPAS sur le droit des sociétés singapourien, la fiscalité singapourienne et la gestion de l'impôt.  


� L'expression "qui réside ordinairement" n'est pas définie, mais s'entend généralement du fait de résider normalement à Singapour (compte tenu des absences temporaires ou occasionnelles), volontairement et dans le cadre de la vie courante.  Dans l'appréciation du fait qu'une personne est ordinairement résidente, toutes les circonstances individuelles seront prises en compte.


� Il y a actuellement à Singapour quelque 3 500 avocats pratiquants, nombre que le gouvernement considère optimal compte tenu de la population.  Les facteurs pris en considération pour déterminer le nombre optimal d'avocats sont la croissance économique projetée et en particulier celle des secteurs qui ont besoin de services d'appui et notamment de services juridiques, la croissance démographique et l'évolution de la pratique du droit.


� Également, en décembre 2007, le gouvernement a accepté un certain nombre des recommandations présentées par le Comité chargé de procéder à un examen global du secteur des services juridiques afin de libéraliser ce secteur.  Les recommandations seront mises en œuvre sur une période de 12 mois.  L'une d'elles consiste en l'introduction d'un nouveau programme (programme des cabinets d'avocats étrangers admissibles) grâce auquel un maximum de cinq cabinets étrangers seront autorisés à recruter des avocats agréés à Singapour pour pratiquer le droit commercial.  À l'heure actuelle, les cabinets étrangers ne sont pas autorisés à pratiquer le droit singapourien sauf dans le cadre d'une coentreprise.  Les cabinets étrangers admissibles seront choisis par le biais d'un processus d'appel de propositions.  Cependant, les domaines du droit interne et de la pratique générale, par exemple le droit pénal, le droit notarial, le droit de la famille, le droit administratif et tous les aspects des litiges en matière pénale et commerciale continueront d'être interdits aux étrangers.


� Renseignements en ligne de SingaporeMedicine.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.Singapourmedicine.com/" ��http://www.singapourmedicine.com/�.





